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Il  popoh  moite  volte  grida 

Vvoa  la  fua  morte ,  muoia  la  fua  vit  a. 
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REPONSE 

A  LÀ  DECLARATION  DU  CONGRES 
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I  N  T  R  O  D  U  C  T  I  O  N. 

I 

IL  n’eft  pas  de  la  dignité  d’un  Souverain  of-  Un  sauv*. 
fenfé,  d’entrer  dans  la  discuQion  de  feSj”ain  ne.. 

doit  pas  dis* 

droits  avec  des  rebelles.  Ce  feroit  reconnol-cutcr  fcs 
tre  cette  égalité  &  cette  indépendance  ,  aux- droits  avec 
quelles  des  fujets,  qui  perfiftent  dans  la  révolte,  k^jclsis* 
ne  peuvent  manquer  de  prétendre.  Il  n’eft  pas 
encore  de  la  politique  d’un  Souverain  éclairé , 
de  s’en  rapporter  au  tribunal  des  autres  puis- 
fances  fur  des  matières  de  fon  gouvernement 
intérieur.  Ce  feroit  compromettre  la  Souve¬ 
raineté  même  ,  dont  la  principale  prérogative 
cil  la  Suprématie. 

C’eft  a  ces  confédérations  qu*on  doit  attribuer  Le  gouveî- 
le  mépris  du  parlement  de  la  Grande-Bretagne nemem  n’a 
pour  la  déclaration  du  Congrès  -  Américain.  Et  a, 
d’ailleurs  il  étoit  fi  facile  de  détruire  toutes  les  ciaration  dù 
«Hlomnics  iuüdieufement  expoIé«$  dans  cetConfirès»  I 

A  écrit 
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écrit  audacieux ,  qu’on  n’auroit  vû  qu’une  con¬ 
descendance  déplacée  dans  une  réponfc  du  roi 
ou  de  fes  Minières. 

Chaque  cP  Mais  ce  que  ne  permettoit  pas  à  un  Souve- 
toyen  a  le  rain  le  fentiment  de  fa  propre  dignité  &  les 
dïoit  de  ^'principes  d’une  faine  politique  ,  un  particulier 

cette  décia-peut  faire.  Cette  réponfe  peut  donc  être 
ration.  fournie  par  le  zèle  d’un  citoyen  dévoue  aux 
vrais  interets  de  fa  patrie. 

Les  raem-  On  peut,  je  crois  ,  demander  quels  font  les 
brès d Membres  de  ce  Congrès  fi  orgueilleux?  De 
que*  titres  qu’ils  prétendent  fe  décorer,  ils 

hommcipri-ne  font,  du  moins  à  notre  égard  ,  que  des 
vés*  hommes  privés. 

Kt  les  crm*  Mais  je  veux  cncore les  confidérer  comme 
Bdeiant  des  hommes  publics,  ne  fait-on  pas  que  dans 
comme  de$ce  r0yaume ,  les  mefures  du  Gouvernement 
îlicsTVcur'ront  foumifes  à  L’examen  de  chaque  particulier? 
déclaration  Ils  desapprouvent  le  droit  de  cenfurer  *f  &  les 
n’en  feroit-  partifanS  de  l’oppofition  l’ont  exercé  &  i’exer- 

foomTrena cent  encore  fans  fcrupule  &  fans  honte.  J’ofc 
cenfure  des  croire  qu’ils  ne  me  refu feront  pas  le  droit  de 
particuliers,  défende  les  intérêts  de  la  vérité  &  de  la  juftice. 

Ils  ne  peuvent  ici  (*)  s’empêcher  de  conve¬ 
nir 


(*)  Je  dis  ici ,  parc®  qu’il  n’en  cft  pas  de  même  dans  cette 

malheureufe  contrée,  où  ces  prctendvi3  panégyristes  de  la 

liberté  ont  ufurpé  quelque  autorité.  En  Angleterre  la  feula 

penfée  de  porter  quelque  atteinte  à  la  liberté  de  la  prelîe, 

fjroit  regardée  comme  une  aflfreufc  tyrannie.  En  Amérique 

cette  liberté  a  éîé  entièrement  détruite.  Et  dans  quel  tems? 

Ces 
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tik  qu’un  des  précieux  avantages  de  la  forme 
heureufe  de  notre  conftitution,  eft  que  tout  ci¬ 
toyen 

Ces  homme*,  amis  de  l’humanité  &  de  1*  liberté,  attendis 
rent-ils  pour  porter*  cette  défenfc,  que  des  hoftilités  reci- 
ptoques,  repandisfent  par  tout  la  confufion?  Non:  ce  fur- 
dans  un  tems  où  l’on  commençoit  ,  difoient-ils ,  à  mettre 
leur  patience  à  l’épreuve  par  de  prétendues  vexations.  La 
fuppoùtion  de  la  liberté  de  la  prefle  fut  le  prélude  de  To 
xccution  de  leur  de  Hein . 

Dè.^  ies  premiers  troubles ,  qu’ils  fomentèrent  en  fouf- 
?fnt  Pftr  tout  le  feu  de  la  fédition,  ils  étoient  fi  intéticu- 
lemenc  perfuadés  de  leur  crime, qu’au  milieu  d’un  peuple, 
qu’ils  reprefentoient  gémiflant  fous  le  poids  de  la  plus  in¬ 
humaine  tyrannie  ,  (  tyrannie  que  ces  cnthoufiaües  font 
éprouver  à  ce  peuple  réduit,)  ils  crurent  devoir  fermer  au 
pubi’C  toutes  les  fources  de  la  conviction.  Ce  ne  fut  qu’à 
ceux  qui  entroient  dan*  toutes  leurs  vues ,  que  fut  refervé 
le  privilège  de  publier  leurs  réflexion*.  La  prrffc,  libre  pour' 
leur  adhérents,  fut  irrévocablement  fermée  à  ceux  dont  on 
cniguoic  quelque  oppofition.  On  leur  prétoit  de®  vues  dan¬ 
gereuses  ,  on  donnoit  à  leurs  dicours  &  à  leurs  aétion* ,  les 
interprétations  les  plus  finiftres;  toutes  les  calomnies  inven- 
tées,  contr’eux  étoient  reçues  avidement ,  &  répandues  avec 
U  plus  grande  a&ivité.  On  en  eft  venu  au  point  de  vio¬ 
ler  les  confidences ,  de  commettre  des  vols  pour  avoir  des 
Lettres,  dont  on  a  d’abord  altéré  &  défiguré  le  fens,  & 
qu’on  s  enfuite  fait  imprimer  comme  des  preuves  iucon- 
tcftabïes  ,  qu’on  tramoic  les  plus  noirs  deflfdns  :  Mais ,  comme 
il  eut  été  facile  de  montrer  que  ces  prétendus  defleins  n’étoient 
que  des  chimères,  qu’un  piège  tendu  à  U  crédulité  du 
peuple,  ces  grands  protecteurs  de  la  liberté  ne  permirent 
pas  qu’on  pùt  rien  imprimer  pour  la  juftificatign  de  ceux 
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toyen  peut  librement  publier  Tes  reflexions  Air 
des  matières,  dont  ladiscuflïon  n’eft  permife, 
fous  les  Gouvernemens  ombrageux  &  tyranni¬ 
ques  ,  qu’à  des  écrivains  vendus  au  Miniftére 
&.  gagés  exprès.  Il  n’en  eftpas  de  même  fous  no¬ 
tre  l'age  conftitution.  Chaque  citoyen ,  faifant 
eflentidlement  partie  du  corps  national,  fe  trou¬ 
ve  offenfé  de  toute  injure  faite  à  la  nation,  &: 
peut  toujours  en  repoufler  les  traits, 
ta  déclara-  On  ne  peut  révoquer  en  doute  que  la  décla- 
tion  du  Con- ration  du  Congrès  Américain  ne  foit  une  offen- 
gtès  cffenrcj^  fajtc  j  toute  la  nation  Britannique.  Car,  en 

nàtîou  ai b confidérant  la  nature  des  griefs  qui  divifent  la 
corps  ,  que  Grande  Bretagne  &  l’Amérique  ,  on  découvre 
le  loi ,  puis-  unc  yérjté  qui  mérite  une  particulière  atten- 
iciio  *  n’eft '  t ion  ,  &  qu’on  ne  répétera  jamais  trop  fou- 
ras  entre  lui  yent ,  c’cft  que  la  querelle  n’eft  point  entre  le 
&  fesfujets;foj  ^  ut;e  par£ie  fes  fujets  ,  mais  elle  cfc 

nation"  mî-3  vraiment  entre  la  Grande  Bretagne  &  les  Colo- 
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les  Colonies  , 

Américai¬ 


nes. 


qui  étoient  les  objets  de  leur  implacable  haine.  Il  nVtoit 
pas  feulement  dangereux  d’entreprendre  de  juüifier  ceux 
qu’on  incul poit ,  à  reine  même  fouffroicnt*ils  qu’on  entre¬ 
prît  de  faire  voir  la  fausfeté  des  aceufations.  On  ne  peut 
citer  que  deux  habitans  de  cette  contrée,  qui  montrèrent 
quelque  intégrité  dans  les  fondions  de  leurs  charge?.  Ce 
font  M.  M.  Reviogton  &  Mien.  Quelle  fut  leur  deftinée? 
L’un  vit  enfoncer  les  portes  de  fa  maifon,  faifir  fes  pa¬ 
piers  ,  biifer  fes  meubles.  Et  h  crainte  de  fe  voir  immo¬ 
ler  à  la  fureur  de  fes  Enthoufiastes  força  l’un  &  l’aune  à 
s'expatrier. 
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pies  Américaines.  Le  Congrès  s’eft  efforcé  de 
paroitre  diriger  fes  traits  fur  le  Monarque;  mais 
fon  deflein  étoit  de  les  faire  tomber  fur  ia  na¬ 
tion. 

Suppofons  pour  un  moment  qu'il  cft  poffible  de  ic  roî 
féparer  les  intérêts  du  roi  de  ceux  de  la  nation,  voir  s  fc  mô- 
Convenons  encore,  contre  toute  vérité  &  feule  nrl?,er  auctm 

^  .  r  ,  .  inrérér  parti- 

ment  pour  rendre  cet  argument  plus  fpécicux ,  culicrs. 
que  les  troubles  aétuels  prennent  leur  origine 
dans  la  prétention  que  le  Parlement  a  fait  pa¬ 
roitre,  en  fe  croyant  autorife  à  exercer  fur  les 
Colonies  un  pouvoir  anti-confhtutionnel  & 
fans  exemples.  Je  voudrois  qu’on  pût  m’ex¬ 
pliquer,  dans  ce  cas,  l’efpece  d’intérêt  particu¬ 
lier  que  le  roi  peut  avoir  à  foutenir  la  préten¬ 
tion  du  Parlement.  Comment  imaginer  que 
dans  cette  démarche,  il  n’a  fongé  qu’à  fon  in¬ 
térêt  propre?  S’étoit-il  donc  propofé  d’étendre 
la  prérogative  royale,  ou  ne  vouloir- il  que  fe 
procurer  un  accroiiïemcnt  de  revenu  ?  Ce  n’eft 
que  par  l’un  ou  l’autre  de  ces  moyens  ,  que 
îq  roi  paroitroit  ne  confulter  que  fon  intérêt  par¬ 
ticulier. 

11  n’eft ,  pour  le  roi ,  que  deux  voies  poffibles  U  roi  ns 
d’étendre  la  prérogative  royale.  Il  faudroit  de^urc^r0^°- 
deuxehofes l’une,  ou  qu’il  parvintà  concentrer !er dftcr,lU.c 
dans  ia  main  l’exercice  des  pouvoirs  confiés ve  royale, 
aux  autres  branches  de  la  Souveraineté  ;  ou 
qu’il  pût  reculer  les  limites  qui  circonfcrivent 
la  portion  d’autorité  dont  il  a  déjà  l’exercice. 

Mais  ne  feroit  -  ce  pas  vouloir  s’aveugler,  dç 
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croire  quele  roi  pûcfe  promettre  qu’en  cherchant 
à  donner  un  nouveau  degré  de  puiifance  au 
Parlement,  il  parviendroit  à  fe  faifir  des  pou- 
voirs  exercés  par  les  deux  Chambres ,  ou  du 
moins  à  s’affranchir  des  entraves  miles  à  fon 
autorité  par  ces  mêmes  Chambres? 

Lefoupçon  roi  f®  propofoit-il  d’accroître  les  revenus, 
d’un  accrois- en  forçant  les  Colonies  à  reconnoitre  la  Supre- 

revenu  ntft  matie  du  ParlcmcI!t  de  la  Grande  Bretagne? 
pas  mieux  N°n  »  affurément.  Soit  que  la  Grande  Bretagne 
fondé.  feule  lupportc  le  poids  des  charges  publiques, 
foit  que  les  Colonies  y  contribuent  pour  une 
partie,  dans  une  proportion  convenue,  il  e(t 
évident  que  cela  n’occafionneroit  aucune  alté¬ 
ration  dans  lé  revenu  du  roi.  Il  feroit  du  moins 
difficile,  pour  ne  pas  dire  imposfible  de  conce¬ 
voir  comment,  en  fuppofanc  le  droit  de  taxa- 

i 

tion  refider  dans  le  fcul  Parlement*  le  revenu  du 
roi  pourroit  augmenter  fi  les  Colonies  dévoient 
payer  les  fomrnes  qui  leur  feroientirnpo fées ,  ni 
comment  ce  même  revenu  pourroit  diminuer , 
fi  elles  pouvoient  fe  foustraire  à  cette  impofi- 
tion. 

te  mi  eft  II  efl.  donc  vifihle  que  ce  ne  font  point  les  in- 
in  fuite  pour  térêts  feparés  du  Monarque  ,  mais  ceux  detou- 
avjir  foute- te  ]g  nation  Britannique  qui  fe  trouvent  com- 
re?s  de 1 U  promis  par  l’incertitude  du  fuccès  de  cette  guer- 
ration.  re.  Si  ces  téméraires  Américains  infuitent  le 
Roi  dans  les  plaintes  illufoires  qu’ils  font  de  fon 
Gouvernement, c’efi:  qu’il  a  défendu  nos  droits. 

S’ils  ont  rompu  les  liens  du  ferment  de  fidélité 

•' 
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â  fia  couronne  ,  c’eft  qu'il  s’dt  déterminé  à  ne 
point  abandonner  nos  droits.  (*) 

Une  des  plus  graves  aeeufations  ,  portées  Principal 
contre  le  Roî  dans  ect  indécent  manifefte  ,  eftchef  tou¬ 
que  l'tlijloire  de  fort  régne  n’tft  que  l'bifloire  de,^^ VonlIt 
vexations  &  d'u  fur pat  ions ,  toutes  dirigées  à  l'ef¬ 
fet  de  fumet  tre  au  joug  durs  pouvoir  arbitraire  if3 
tyrannique  les  Etats  de  V Amérique  S  "Ptünïrio- 
nale.  On  voit  que  le  congrès  qualifie  du  nom. 
d’ Etats ,  les  colonies  Angloifes  du  Nord  de  l’A¬ 
mérique. 

Pour  appuyer  cette  accufation  atroce  ,  les  Preuves  al. 
auteurs  de  la  Déclaration  avancent  de  certai*  à 
nés  maximes,  établiffent  une  théorie  de  Gou« rJ^wi*D# 
vernement  ,  Se  foumettent  cc  qu’ils  appellent 
des  faits,  au  jugement  des  nations  impartia¬ 
les. 

Ce  font  ces  maximes,  cette  théorie,  &  ces  Méthode ob- 
faits  que  nous  nous  propofons  d’examiner  dans  kfv^e  dans 

cet  lexafT:‘en  des 
1  preuves  aJ fé- 

priées  pîsr  le 

(*)  C’ert  un  point  exprelTénient  reconnu  par  l’Auteur  Congrès 
du  Commun  ftn/e.  La  do&rine  confignéc  dans  cet  écrit  pour  confir- 

paroit  être  en  grande  partie  eclle  du  Congrès.  On  peut  u>cr  Pr*n” 

-  r  .  _  cipalc  accu- 

meme  te  convaincre  quil  en  a  emprunte  les  paffages  lcsla[jon 

plus  frappans  de  fa  Déclaration.  Le  reproche  fait  au  Roi 
dans  le  Commun  Jenfs  »  eft  qu'il  a  entrepris  de  fon  autori¬ 
té  privée  de  Joutenir  te  parlement  dans  fon  ufurpatio*. 

Oejl  par  cette  ligue  ,  ajoute  TAutcnr ,  (&  le  Congrès  a 
«mployé  les  mêmes  termes)  que  les  colonies  Américaines 
gémijjentfous  une  dure  opprefion.  (  lntrodusftion  ). 
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cet  ouvrage.  Nous  commencerons  par  la  di- 
fcuffion  des  faits.  Et  pour  les  prefentcr  fans 
aucune  altération  ,  nous  n’avons  omis  aucun 
Chef  d1accufation,&  nous  en  avons  fait  autant: 
d’articles.  Nous  nous  fommes  encore  affujettis 
à  les  traiter  dans  l’ordre  qu’on  leur  a  donné 
dans  la  déclaration.  Mais,  comme  il  rcgneune 
confufion  étudiée  dans  cet  arrangement,  nous 
avons  jugé  à  propos  de  terminer  cet  Ouvrage 
par  une  récapitulation  exade  &  précife  de  ia 
Déclaration,  où  l’on  examine  les  maximes  & 
îa  théorie  ;  &  où  les  griefs  allégués  feront  re- 
fpedivement  réduits  à  de  principaux  Chefs.  Le 
Congrès  auroit  fans  doute  obfcrvé  cette  même 
méthode,  s’il  n’eut  pas  cru  devoir  accumuler 
fes  griefs  pour  en  fauver  la  futilité.  Il  a  efpèré 
que  la  multiplicité  des  accufations  ferviroit 
dumoins  à  éblouir  les  efprits  ,  en  cas  qu'il  ne 
parvint  pas  à  les  convaincre. 

te  Consr^s  Les  auteurs  de  la  Déclaration  ont  vraifemhle*» 
en  a  appelé  ment  penfé  que  nous  leur  ferions  un  certain 
ïux  PatTi0nsmerjte  de  l’attention  qu’ils  ont  eu  de  nous  nom* 
ftriunnique.  mer  leur  s  frere  s  ;  des  Sages  avis  qu  ils  ont  bien 
voulu  nous  donner;  &  de  leur  appel  à  notre  jus¬ 
tice  &  à  notre  grandeur  d’ame.  Ce  feroit  fans 
doute  leur  faire  tort,  de  ne  pas  convenir  qu’il  y 
9  un  certain  art  dans  les  procédés  qu’ils  ont 
fuivis  pour  nous  faire  leurs  dupes.  Leurs  pre- 
rnieres  attaques  furent  très  ménagées.  On  y 
feifoit  adroitement  tomber  tout  Je  blâme  fur  le 
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Miniftére  :  le  peuple  voit  toujours ,  avec  un 
plaifir  malin ,  lancer  des  farcasmes  contre  les 
Miniftres,  Le  Roi  fut  trompé  ;  le  parlement 
féduit;  &  la  nation  jouée.  Mais  ayant  bien¬ 
tôt  reconnu  que  le  parlement ,  qui  les  avoit  pé¬ 
nétrés,  ne  relacheroit  rien  de  fon  autorité, dès 
lors  on  les  vit  impliquer  le  parlement  dans  leurs 
réclamations.  Ils  fe  plaignirent  qu’il  ufurpoit 
les  droits  des  afiemblées  Américaines,  qui  lans 
qu’on  s’en  doutât ,  avaient  été  tout  d’un  coup 
métamorphofées  en  parlements.  Néanmoins  le 
Roi  étoit  toujours  leur  pere  commun  ,  &  ils  ne 
voyoient  encore  que  des  freres  dans  toute  la 
Nation  :  ils  ne  tardèrent  pas  às’appercevoir  que 
leurs  prdtiges  n’opéroient  plus  fur  les  yeux  du 
Roi,  qui,  touchant  radminiRration  des  colo¬ 
nies,  avoit  adopté  l’avis  des  deux  Chambres. 
Ils  le  defavouerent  alors  pour  leur  pçre  ,  lans 
ceffer  encore  de  con/iiérer  la  nation  comme 
leurs  freres  &  leurs  amis.  La  guerre  étoit  déjà 
déclarée  qu’ils  fe  flattoient  d’avoir  encore  parmi 
nous  un  certain  nombre  d'amis  qui  meritoienç 
leurs  applaudifiemencs  &  leur  reconnoiffance 
par  les  fentimens  de  patriotifme  &  de  bienfai¬ 
sance  qu’ils  faifoient  paroitre.  Mais  ne  pou* 
vantplus  fe  diffimulerque  ces  amisavoient enfin 
perdu  tout  crédit  fur  les  eîprits,  &  quvil  ne  leur 
étoit  pas  plus  poffible  dégarer  la  Nation,  que  de 
tromper  le  Roi  &  ie  parlement  ,des  ce  rnornenc 
j$  Roi,  le  parlement ,  la  Nation  >  les  patrio- 
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tes,  &  les  amis,  furent  également  compris  dans 
une  commune  accufadon;  tous  furent  défignés 
comme  des  objets  de  leur  haine.  Cependant 
ils  regrettent  encore  ,  fans  doute  avec  la  plus 
vive  fenfibilité,que  ni  leurs  appels,  ni  leurs  Ap¬ 
plications  n’ayent  pû  nous  exciter  à  defavouer 
le  parlement  fur  ce  qu'ils  appellent um  juridiction 
inouïe  %  des  acîes  d'ufurpation ,  &  à  prêter  l'oreille 
à  ce  qu’ils  nomment  la  voix  de  la  jufticc  dé 
la  eonfangubütt.  Si  je  ne  me  trompe  pas,  tout 
cela  ne  lignifie  autre  chofe,  finon  qu’ils  ont  un 
très  vif  regret  de  voir  que  ni  leur  difeours  fé- 
ditieux,  ni  leurs  érniiïaires  n’ayent  pu  nous  en¬ 
gager  à  nous  joindre  à  leur  rébellion.  J’avoue 
qu’être  trompé  dans  fon  attente  apres  avoir 
conçu  de  grandes  efpérances  ,  c’eft  un  revers 
fâcheux.  Ils  ont  donc  fini  par  en  appei'er  aoK 
paffions  du  peuple  Anglois:  mais  ils  paroi/îent 
avoir  oublie'  qu’il  eft  un  autre  appel  bien  plus 
fûr,  &  auquel  la  nation  Britannique  ne  man¬ 
quera  jamais  de  fe  rendre*  C’elt  P  appel  au  hm 
fens. 

J’ofe  donc  en  appeller  au  bon  fens  de  mes 
compatriotes.  C’efl:  à  leur  bon  fens  que  je  fou-! 
mets  la  réponfe  que  j’ai  faite  à  la  Déclaration* 
J’ai  penfé  qu’il  convenoit  dans  un  écrit  public 
de  ne  point  s’écarter  des  bornes  que  preferivent 
la  décence  &  l’honnêteté.  J’efpère  que  cette 
réponfe  portera  la  conviftion  dans  toute  ame 
impartiale.  Si  les  accufations  de  juridiéiion 
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inouie,  de  tyrannie,  d’ufurpâtiQn, portées  avec 
tant  de  hardieife  contre  le  Miniftër'e  &  ie  parle¬ 
ment,  fetrouvoient  foutenues  de  quelque preu¬ 
ve,  je  ne  balancerois  pas  à  convenir  que  tous 
les  citoyens  vertueux  devroient  fe  réunir  pour 
procurer  à  des  fujets  opprimes  le  vedreflement 
de  leur  griefs  :  mais  s’il  eft  vifible  ,  comme  je 
crois  l’avoir  démontré  dans  cette  réponfc,  que 
leurs  accufations  font  dénuées  de  toute  vrai¬ 
semblance,  on  doit  m'accorder  qu’il  eft  du  de¬ 
voir  des  bons  citoyens  de  faire  caufe  commune 
pour  réduire  des  fujets  rebelles  à  fubeftlance 
due  aux  loix. 

Je  m’eftimerois  heureux  d’avoir  pu  Puggerer 
à  mes  compatriotes  de  nouveaux  motifs  de  ic 
foumettre  fans  murmure  à  la  (Urcharge  des  im- 
pofitions  qu’exigent  les  depenfes  de  cette  guer¬ 
re,  &  de  concourir  avec  zèle  à  toutes  les  me- 
fures  qu’il  convient  de  prendre  pour  effcftuer 
cet  important  objet. 

Je  m’eftimerois  heureux  d’avoir  contribué  à 
diffîper  des  calomnies  que  les faulTcs  accufations 
du  Congrès  ont  pu  répandre  fur  le  caractère 
d’un  prince  û  digne  de  l’amour  de  les  fujets  & 
de  l’eftime  des  nations  étrangères. 

Je  m’eftimerois  heureux  s’il  étoit  poflïble  de 
perfuader  à  ce  peuple  trompé  d’écouter  ia  voix 
de  la  raifon  ;  d’abandonner  un  tas  de  feditieux 
qui  le  font  fervir  d’inftrument  a  leur  ambition; 
de  reprendre  leur  première  confiance  dans  le  Roi 
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&  le  parlement ,  &  d’imiter  les  Romains  qui  /e- 
couérent  le  joug  des  Decemvirs:  Inde  lihertatis 
captare  durant  9  undè  Servitutem  timendo  rempu~ 
ilicant  in  eum  fiatum  perduxére. 
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ARTICLE  I. 


Il  a  rcfufè  fin  confintement  à  des  lois  jufles  & 
nèccjfaircs  pour  le  bien  public. 

Réponse 

\  .  i, 

Uod  dédit  principium  adveniens  ? 
Un  pareil  début  me  paroit  bien 

Ipljllll  propre  à  faire  fufpe&er  l’intégri- 
SP&mtSîïê.  ^  ^  ja  candeur  du  Congrès.  Qu’un 

homme,  qui  ignore  les  formes  du  Couver» 
ment  établies  dans  l’Amérique  Septentriona¬ 
le,  fe  demande  à  lui-même,  quelle  conclu- 
fion  il  doit  tirer  de  la  leéiure  de  cet  article? 
Ne  feroit-il  pas  naturellement  portéà croire 
que  telle  eft  la  conftitution  de  ces  Gouver- 
nemens,  que  l’intervention  du  Roi  eft  né- 

ces- 


teîtoï  j 
râfetve  le 
pouvoir  de 
dtfapprou- 
^er  leur? 
Î012É. 
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ceflaire  â  chaque  Afte  de  la  légiflation  A- 
mericaine;  &  qu’aucune  délibération  nob- 
tienc  force  de  loi,  qu’après  avoir  été  revê. 
tue  du  confentemenc  de  fa  Majefté?  C’eft 
cependant  fi  peu  là  le  cas,  que  dans  chaque 
colonie ,  il  eft  un  corps  légiflatif.  Dans  le 
Gouvernement  royal  ,  ce  Corps  eft  com- 
pofé  d’un  Gouverneur  nommé  par  le  Roi , 
d’un  confeil  qui  repréfente  la  Chambre  des 
communes  ou  des  députés  du  peuple.  Le 
Gouverneur  eft  autorifé  à  donner  le  con- 
fentement  royal  aux  Bills  que  luiprefentent 
le  confeil  &  le  Communes.  Ce  confente- 
tement  du  Gouverneur  fuffit  pour  donner  à 
ces  Bills  force  de  loi.  A  cet  égard  les  Co¬ 
lonies  ont  un  avantage  fur  l’Irlande,  où  le 
Lord  Lieutenant  ne  peut  approuver  aucun 
Bill  fans  un  ordre  particulier  du  Monar¬ 
que. 

e  Mais  ce  pouvoir  de  faire  paftèr  en  Ioix 
les  délibérations  des  Aflëmblées  Américai¬ 
nes  aeviendroit  une  fource  d’abus,  s’ilétoit 
confié  fans  referve  à  la  volonté  de  quelque 
fujet.  Le  Roi  retient  donc  dans  fes  mains 
le  pouvoir  de  défapprouver  toutes  les  loix 
confenties  par  fon  Gouverneur,  &  d’annu- 
1er  1  Afte,  s  il  eft  trouvé  contraire  aux  in- 
ft.raftions  du  Gouverneur,  au  bien  particulier 

de 
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de  Sa  eolonie  &  à  la  prospérité  de  l’empire 
Britannique.  Dans  la  colonie  de  la  Baie  de 
Maffachufet ,  la  révocation  de  l’Aéfe  doit 
être  lignifiée  dans  le  courant  des  trois  pre¬ 
mières  années;  dans  celle  de  Penfilvanie,le 
terme  n’eft  que  de  fix  mois  à  compte  du 
jour  que  l’Aête  a  été  prefenté  au  roi  dans  le 
Confeil.  Le  tems  de  la  révocation  in’eft 
point  limité  pour  toutes  les  autres  Colo¬ 
nies. 

Ce  pouvoir  eft  exercé  par  le  roi  dans  le  'v,UV01f 

1  \  exercé  paf 

confeil.  Tous  fes  predecesfeurs  ont  eu  tûus  iCjptdo 
l’exercice  de  ce  même  pouvoir  ,  depuis  ^e^c^ur* 
premier  établisfement  des  Colonies  ;  il  eft 
expresfément  refervé  dans  toutes  les  char¬ 
tes  &  les  provifions  qui  conftituent  les  dif¬ 
férentes  formes  du  gouvernement  établies 
en  Amérique.  Il  n’y  a  jamais  eu  d’excep¬ 
tion  que  pour  trois  Colonies  ,  favoir  :  Ma¬ 
ryland,  Conne&icut ,  &  l’Ile  de  Rhode. 

Et  même  dans  ces  Colonies  l’exercice  de 
ce  pouvoir  n’y  eft  pas  fans  exemple. 

Quel  eft  le  refultat  de  la  première  accu-  st.biüté  des 
fation  portée  par  le  Congrès?  Veut-il  dire10'** 
que  le  Monarque  eft  circonfpeêl  à  donner 
fon  confentement  royal  aux  Actes  des  Asfem- 
blées  Américaines?  Qu’il  prend  le  temps 
neceflaire  pour  y  réfléchir  mûrement  ?  Qu’il 

attend 
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attend  que  l’expérience  ait  prouvé  l’utilité 
d’une  ioi ,  avant  de  fe  refoudre  à  lui  donne; 
la  fiabilité2  C’eft-là  fans  doute  un  des  mo 
tifs  du  pouvoir  refervé  à  la  Couronne. 

Le  Congrès  voudroit  il  dire  que  Sa  Ma 
jeflé  a  révoqué  tels  A£tes,  qu’elle  a  jugé  ne 

'  *  A 

devoir  pas  approuver  ?  C’eft  l’autre  motif 
pour  lequel  on  a  fait  dépendre  ,  de  la  Cou¬ 
ronne,  la  fiabilité  des  loix.  Le  Congrès, 
en  fe  plaignant  de  l’exercice  de  ce  pouvoir  * 
ne  fait  autre  chofe  que  fe  plaindre  de  n’être 
pas  indépendant.  Un  corps  dont  toutes  les 
délibérations  feroient  autant  de  loix  qu’au¬ 
cune  autre  puifiance  ne  pourroit  modifier, 
altérer  ou  abolir ,  jouiroit  certainement  de 
l’indépendance. 


ARTICLE  II. 


Il  a  défendu  à  J  es  gouverneurs  de  pasfer  des 
loix  d'une  importance  immédiate  urgente ,  à 
moins  que  l'exécution  nen  fût  fuspcndue  jusqu’à 
ce  quon  ait  obtenu  fon  confentement ,  &  durant 
cette  juspenfion  il  a  entièrement  négligé  de  s'en 
occuper . 

Réponse, 

On  voit  que  cet  article  contient  deux  for¬ 
te* 


C*t  Article 
mfcime 
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tes  d’inculpation.  L’une  ,  que  Sa  Malefté  Jeux  cMo 

*  i)  /' 

a  prévenu  Tes  gouverneurs  de  ne  poinc  pas- [’ 
fer  de  certaines  loix,  qu’avec  cette  claute, atons 
quelles  n  auroient  leur  pleine  execution  , aux  mmif3 
qu’après  avoir  obtenu  le  confenteraent  du  k  fusper- 
■roi.  L  autre  ,  que  Sa  Majelie  a  entière-  régence 


ment  négligé  .de  s’occuper  des  loix  quitte  pour 

avoient  été  pasfées  avec  la  claufe  de  fus-  pafe'a<-c 
penfion.  cette  claufc. 

Cet  article,  ainfi  que  le  précédent,  efl  FautTctédu 
conçu  en  termes  qui  pourraient  jetter  dans  ^rfd’aciU. 
l’erreur:  Car  il  ferait  afiez  naturel  d’en  con*  frtiun. 
dure  qu’en  donnant  de  telles  inftructions , 

Sa  Majefté  s’eft  arrogée  un  nouveau  pour¬ 
voir  ,  dont  fes  prédécesfeurs  n’avoient  ja¬ 
mais  eu  l’exercice,  &  qu’enfin  elle  a  intro¬ 
duit  une  politique  inconnue  dans  les  pre¬ 
miers  régnés.  Quel  eft  le  desfein  du  Con¬ 
grès  dans  une  pareille  allégation  ?  N’eft  -  ce 
pas  de  caractérifer  le  gouvernement  du  roi 
aujourdhui  régnant  ;  de  distinguer  fa  con¬ 
duite  de  celle  de  fes  prédéceffeurs  ;  ôc  de 
fonder  le  reproche  d’ufurpation? 

Il  n’eft  cependant  rien  de  plus  contraire  Cette  pra* 
à  îa  vérité.  Pour  peu  qu’on  veuille  s’in-!,IueaVül 
•ftruire,  il  paraîtra  évident  que  la  pratique  tVcesficm 
d’inftruire  les  gouverneurs  de  ne  point  per- 
mettre  que  des  loix  d’une  nature  extraordi- 

B  nai- 


La  nature 
de  ces  in- 
ftruâions. 
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naire ,  (&  ce  n’efl:  qu’à  de  pareilles  loix 
que  le  cas  s’applique  )  puiflent  avoir  leur 
pleine  exécution ,  avant  d’en  avoir  obtenu 
la  confirmation  de  Sa  Majefté ,  cette  prati¬ 
que,  dis-je,  eft  fi  peu  une  nouveauté,  qu’el¬ 
le  étoit  généralement  établie  avant  l’acces- 
fion  de  la  Maifon  d’Hanovre  au  trône  (*). 
Il  n’efl  donc  rien  de  plus  faux,  que  ce  re¬ 
proche  d’ufurpation  que  le  Congrès  femble 
faire  à  Sa  Majesté  dans  ce  fécond  .Article. 

Il  eft  encore  vifible  que  ,  dans  cet  Arti* 
cle,  le  Congrès  infinue  quelques  objeèlions 
contre  cette  pratique.  Faifons  donc  une 
expofition  fuccinte  de  la  nature  de  ces  infime» 
lions.  Je  ferai  d’abord  obferver  que  le  gou¬ 
verneur  de  chaque  Colonie  efl  revêtu  du 
pouvoir  de  rejetter  ou  de  faire  pasfer  en 
loix  les  délibérations  du  Confeil  &  des  dé¬ 


putés*  &  qu'à  cet  égard ,  l’exercice  de  ce 
pouvoir  eft  fusceptible  d’être  modifié,  res- 
traint  &  limité  conformément  aux  inftruc- 
tions  qu’il  peut  recevoir  du  roi.  Ceux  qui 
connoisfent  la  conflitution  du  gouverne¬ 
ment  royal  dans  les  Colonies,  (il  n’efl:  ici 

ques- 


(*)  Cette  pratique  commença  dans  l’année  i7°8  du 
régné  de  la  reine  Anne ,  de  depuis  elle  a  toujours  été  main¬ 
tenue. 
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question  que  de  celles  où  cette  forme  de 
gouvernement  eft  établie)  favent  très  bien 
que  je  n’avance  ici  qu’une  vériré  de  fait. 

Mais  ce  fait  une  fois  reconnu,  il  eft  incon¬ 
testable  que  dans  la  Couronne  reflde  un  pou- 
voit  conftitutionei  d’inftruire  le  gouverneur 
de  refufer  fon  contentement  a  de  certaines 
Joïx  ,  que  Sa  Majeflé  ne  juge  pas  à  propos 
de  confirmer.  De  pareilles  inftru&ions  ren- 
fermeroient- elles  donc  quelque  injuftice? 

A  quelles  fortes  de  Bills  ces  inftrudions  Et  dcs  BWi 
deviennent  elles  applicables?  Ce  n’eft  ja-  auxquels  ces 
mais  qu’aux  Bills  d’une  nature  extraordi-p“t°QS 
îiaire  ,  concernant  le  commerce  &  la  na*s*a^^ucr#' 
vigation  de  la  Grande  Bretagne,  les  préro¬ 
gatives  de  la  Couronne  &  la  propriété  des 
fujets  de  l’empire  en  général.  Il  étoit  pos¬ 
sible  que  des  loix  de  cette  nature  fufTenc 
pafTées  par  des  Affemblées  Américaines. 

On  peut  bien  dire  qu’il  y  a  plus  que  de  la 
poffibilité  ,  puisque  de  telles  loix  n’y  font 
pas  fans  exemple.  Si  l’on  en  vculoit  des 
preuves,  on  les  trouveroit  dans  les  journaux 
des  deux  Chambres  du  Parlement. 

En  de  fetnblables  circonfiances  que  fal- 
îoit  ii  faire?  On  ne  devoit  fans  doute  pas 
fouffrir  que  des  corps  législatifs  locaux  & 
fubordonnés  pasfasfent  des  loix  nuifibïes  à 

B  2 
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tous  les  autres  fujets  de  l’empire.  Com¬ 
ment  donc  les  empêcher  de  s’arroger  un 
pouvoir  qui  fait  le  principal  objet  de  leur 
ambition? 

I.s  couror-  Couronne  auroit-elle  donc  enfreint  les 
ne  pouvait  principes  de  la  juftice  ,  en  recourant  à  l’ex- 
gouvcrneurs  pédient  le  plus  fimple,  à  celui  qui  fe  pre- 
des  junsdic- fente  à  la  première  vue?  Cet  expédient 

réfuter'  diT  étoic  d’inférer  dans  les  inffruêtions  des  gou* 
confentir  ^  verneurs  qu’ils  refuferoient  de  donner  leur 

première  in-  confeHtement  à  tous  les  Bills  extraordinai- 
flance.  res }  concernant  le  commerce ,  la  naviga¬ 
tion  ,  la  propriété  des  fujets  de  l’empire 
Britannique,  ou  enfin  la  prérogative  royale. 
Ces  points  auroient  pû  être  exclufivement 
refervés  à  la  connoisfance  du  corps  législa¬ 
tif  fuprême  de  l’empire  Britannique.  Si  le 
Gouvernement  n’a  poinc  adopté  ce  plan, 
c’eft  qu’il  a  peut*être  prévu  des  cas  où  ce  pou¬ 
voir  législatif  presferoit  trop  fortement  fur 
les  Colonies,  &  que  d’un  autre  côté  ne  vou¬ 
lant  point  le  confier  à  la  discrétion  d’un 
Gouverneur  local,  il  n’a  pas  crû  pouvoir 
mieux  le  placer  que  dans  les  mains  du  Monar¬ 
que,  bien  plus  à  portée  de  voir  &  de  com¬ 
biner  les  intérêts  de  l’empire  Britannique. 

E;ie  _  il  feroit  encore  plus  aifé  de  juflifier  la 
toit  aura  ne  Couronne  d’avoir  défendu  aux  Gouverneurs 
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de  confentir  à  aucune  loi  extraordinaire ,  t  e  j  ce, 
avant  que  la  Copie  du  Bill  n’eût  été  pre-  gouverneurs 
fentée  à  Sa  Majefté ,  &  munie  de  Ton  ap-  feufcontcn- 
probation  royale.  Mais  la  Couronne  a  tou-"'nicltavs|it 

.  ,  ,,  ,,  .  d'avoir  pre. 

jours  montre  tant  d  eloignement  pour  tout  fcnt(;  au  I0i 
ce  qui  pourroic  donner  des  entraves  aux^c^°^ede 
colonies,  que  même  cet  expédient  n’a  pasp0ur  cd  ob- 
été  adopté  fans  une  modification  particu- rc,ilr  Pa<*la‘ 

,  *  .  *  btement  Ion 

Jiere.  Quand  les  copies  des  Bills  a  voient  approbation, 
été  envoyées  au  roi,  &  qu’elles  revenaient 
avec  fon  approbation,  il  falloir  que  le  corps 
législatif  s’asfemblâc  de  nouveau  ,  &  que 
ces  Bills  fusfent  encore  lus,  débattus  &  ap^ 
prouvés  par  le  Confeil  ,  les  Députés  &  le 
Gouverneur.  Toutes  ces  formalités  occa- 
fïonnoient  une  perte  confidérable  de  tems , 
durant  lequel  les  Colonies  dévoient  foufFrir 
de  réexécution  de  ces  loix. 


Ce  fut  pour  prévenir  cet  inconvénient  que  , 

r  .r,  ,  ,  1  LaCouron- 

les  gouverneurs  furent  autorités  a  donner  ne  les  auto* 

leur  confentement  ,  même  à  ces  Bills  ex-  pafler 

les  Bills,  à 

traordinaires  ,  avec  cette  feule  reftri&ian condition 

qu’ils  n’auroient  force  de  loix,  qu’aprés  queqü?  Jcs  ,01X 
*  x  1  veueroienc 

5a  Majefté  auroit  fait  connaître  fes  inten?  Rendues 
tions.  •  ce 

.  „  que  le  bon 

Je  ne  lais  sTI  feroic  aifé  de  fixer  une  pé-  piaiDr  de  sa 
riode ,  où  le  roi  eûc  pû  fans  inconvénient  füt 

révoquer  une  inftruflion],  d’abord  luggé- 


o 
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VCü  Par  de  puisfants  motifs,  qui  ont  encore 
acquis  depuis  de  nouveaux  degrés  de  force, 
il  eft  vrai  que  Jes  Colonies  ont  été  dans 
une  toute  autre  opinion.  Ï1  leur  elt  arrive 
au  moins  deux  fois  de  prefenter  des  adreffes 
à  la  Chambre  des  Communes  pour  fuppüer 
fa  Majefté  de  vouloir  révoquer  cette  in- 

JesColonie»  ^ru^‘ün*  Comment  leurs  pétitions  furent- 
frites  eo  '  'elles  reçues  ?C’eft  aux  journaux  de  la  Cham- 

okteuir^i»Ur  ^re  ^CS  ^ommunes  à  répondre  peur  nous, 
révocation  Dans  i  année  1733»  ta  &'•  de  George  II. 

ftrrâiun  'r*  “  mémoire  du  Confeii  &  des  Députés 
,,  de  ia  Province  de  la  Baie  de  Masfachus- 
,,  fet  fut  prefenté  à  la  Chambre,  &  duquel 
,,  il  fut  fait  leélure.  On  y  expofe  à  la 
„  Chambre  les  difficultés  &  les  torts,  que 
„  fait  éprouver  à  la  Province,  J’inftruélion 
j,  royale  donnée  a  fon  Gouverneur  dans 
„  tout  ce  qui  concerne  les  monnoies  de  la 
,,  dite  Province ,  &  les  billets  de  crédit, 
j,  Ce  mémoire  eft  terminé  par  une  pétition 
„  à  la  Chambre  de  prendre  cette  affaire  en 
,,  confidération ,  &  de  fe;rendre  les  inter- 
,,  ceffeurs  de  la  Province  auprès  de  Sa  Ma- 
,j,  jefié  ,  afin  qu’il  lui  plaife  de  retirer  les 
,,  dites  inffruflions  ,  comme  contraires  à 
j,  fa  charte  d’établisfemenc ,  &  tendantes, 


(  2.3  ) 

„  fm on  à  ruiner ,  du  moins  à  vexer  les  ha- 
„  bicans  de  la  Province 
Quelle  fut  la  reponfe  de  la  Chambre  des 
Communes  à  cette  pétition?  Penfa- 1- elle 
que  Sa  Majefté  avoic  exercé  ,  ou  ufurpé  un 
pouvoir  anti  conftitutionel  dans  les  inftruc- 
tions  données  aux  Gouverneurs?  Ecoutons 

è  f 

les  réfûlutions  de  la  Chambre.  / 

Refolu ,  If  que  la  plainte  ,  contenue  dans 
„  ce  Mémoire,  eft  frivole  &  fans  fonde- 
ment,  injurieufe  au  gouvernement  de  Sa 
*,  Majefté ,  &  tendante  à  fouftraire  la  dite 
,,  Colonie  de  la  dépendance  où  elle  eft  de 
,,  ce  royaume,  dont  elle  doit  fe  reconnoî- 
,,  tre  fujette  (*) 

Je  pourrois  demander  fi,  de  ce  régné  ,1e 
gouvernement  Britannique  s’eft  jamais  expli¬ 
qué  en  termes  plus  forts  &  plus  énergiques? 
Eft- il  un  feul  A£ïe  du  préfent  régné,  dans 
lequel  il  établiffe  d’une  manière  pluspofitive 
la  dépendance  des  Colonies,  ou  la  fupréme 
autorité  du  Parlement? 

Ces  refolutions  de  la  Chambre  lui  furent* 
elles  extorquées  par  furprife?  auroient-elles 
été  l’effet  de  quelque  reffenriment  ?  ont-el¬ 
les  été  adoptées  fans  examen?  Ou  ferok-ce 


(*)  Voyez  Comm.  Journ.  Vol. XXI.  p.  i^£. 
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h  conduite  qu’ont  tenue  depuis  les  corps  lé¬ 
gislatifs  des  Colonies ,  qui  devroic  engager 
le  roi  à  modérer  la  rigueur  des  inftruc- 
tions? 

Confuîtons  encore  les  journaux  des  Com¬ 
munes.  Voyons  ce  qui  s’efl  pafie  dans  cet¬ 
te  Chambre  le  24  d’Avril  1740  ,  fept  ans 
ap;  ès  les  Refolutions  quon  vient  d’expofer. 
Qu’on  iife  la  refolution  fuivance. 

Refolu  ,  Ne  mine  contradicsnte.  a  Qu’une 
3,  humble  adreffe  fera  prefemée  à  Sa  Ma. 
„  jeüé,  pour  la  remercier  des  ordres  qu’el- 
le  avoir  déjà  donnés*  &  pour  la  fupplier 
3,  humblement  qu’elle  veuille  rencuveller 
3)  ces  memes  ordres  à  tous  les  G  ouvert 
„  neurs  des  Colonies  ,  &  plantations  en 
s,  Amérique  ,  pour  qu’ils  obfervenc  ponc- 
tuellement  les  inRruélions  rovales  de  Sa 
Majeflé  (*)  Et  quelles  étoient  ces  in- 
ftruéliuns  auxquelles  les  Communes  faifoienc 
allufion  ?  Elles  prescrivaient  de  ne  point 
conferuir  à  de  certaines  loix,  [ans  faire  in - 
férer  dans  de  tels  Actes  une  cîaufe  par  laquelle 
les  dits  Ààes  ri  auront  force  de  loix ,  qu après 
avoir  été  revêtus  de  ï approbation  de  Sa  Majejle  ? 

De 


(*)  Voyez  Comm.  Journ.  Vol.  XXIII.  p.  328. 


i  m  mi  mh" im m  ■  iPh  i  . . 


V  ■  '  v  S 


(  25  )  /  : 

De  quelle  objeftion  donc  eft  devenue 
tout  d’un  coup  fusceptible  une  mefure  que 
les  prédécéfleurs  de  fa  Majefté  n’ont  adop¬ 
tée,  que  d’après  la  plus  mure  délibération 
de  leur  confeil  privé  ,  &  fur  laquelle  le 
grand  confeil  de  l’Empire  Britannique  les 
a  fouvent  fuppliés  de  ne  jamais  fc  rela^ 
cher  ? 

Le  Congrès  n’imagînoic  pas  pouvoir  don-  raqual>fica* 

1  î  •  ,  -,  c  ,  r  ,  r  .  non ,  donnée 

ner  plus  de  poids  &  de  force  a  1  accufation  aux  îoixdan* 
qu’en  caraètérifant  les  loix  ,  fujettes  à  ]aca  Article, 

claufe  de  fufpenfion,  par  les  titres  de,  ” quement  ro- 
Loix  jufîes  &  nècejjaires  au  bien  public",  & 
d'une  importance  immédiate  &  urgente Mais 
que  prouvent  ces  épithètes?  Elles  prouvent 
uniquement  l’opinion  du  Congrès  fur  ces 
loix.  Et  qui  auroic  pu  douter  un  moment 
de  fon  opinion  à  cet  égard?  Point  de  dou  e 
que  des  loix  qui,  pour  ne  pas  bleffer  l’inté¬ 
rêt  commun  de  l’Empire  Britannique  ,  ont 
été  aflujetties  à  la  claufe  de  Sufpenfion ,  ne 
duffent  paroitr  e  juftes  &  née  {[faire  s ,  &  d'une 
importance  immédiate  &  urgente,  à  des  /Sem¬ 
blées  particulières  qui  propofent  ces  loix. 

Mais  par  les  mêmes  raifons,  le  Monarque, 
dont  le  devoir  effentiel  eft  de  veiller  à  fin* 
térêt  de  tous  fes  fujets ,  pourroit  fort  bien 
12e  pas  être  de  leur  opinion  ,  &  regarder 
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ces  mêmes  !oix  ,  comme  peu  néceflàires  & 
même  deüruêlives  du  bien  public. 

Second*1  chef  ra®me  nous  faggére  une  répon- 
d'accufaiion.fe  fans  réplique  au  fécond  chef  d’accufation 

négligence  du  Préfenc  Article,  lavoir  i(  que  fa  Majeüé 
air.dée  pour  a  entièrement  négligé  de  prendre  en  confw 

tieiavecia'  dération  les  lûix  paHèes  avec  la  claufe  de 
claufe  de  (us- fufpenfion. ” 

En  anaiyfant  cette  aeeufation  ,  on  trouve 
qu’elle  fe  réduit  à  reprocher  au  Monarque 
d’avoir  refufé  fon  approbation  à  des  lois 
qui  lui  ont  paru  contraires  foit  aux  intérêts 
particuliers  de  la  province  qui  folliçite  la 
promulgation  ,  foie  à  l’intérêt  général  de 
l’Empire  Britannique. 

Il  n’en  feroit  pas  autrement  pour  un  bil! 
préfenté  par  les  Pairs  &  les  communes.  Si 
le  Roi  ne  jugeoic  pas  à  propos  d’y  donner 
fon  confentement,  il  ne  tiendrok  pas  une 
conduite  différente  de  celle  qu’il  a  tenue  à 
l’égard  des  colonies.  Il  ne  refuferoic  pas 
directement  de  confentir  à  la  loi  propofée. 
Il  prendrait  un  langage  plus  doux,  en  fai- 
fan  t  répondre:  le  Roi  s'avifem*  C’eft  cette 
même  conduite,  que  le  Congrès  ofe  fl  té¬ 
mérairement  qualifier  de  négligence. 

Quels  font  les  vrais  motifs  de  la  claufe  de 

Sufpenfion  ?  ftJ’eft-ce  pas  afin  que  le  Roi 

puis- 


Les  deux 
Chefs  d'accu 
faciors  font 
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puiflè  juger  de  !a  nature  des  loix  propofées  > lionc  frivo,es 
&  qu’il  puifle  ne  pas  confentir  à  celles  qui  ®,^JonT 
lui  paraîtront  contraires  au  bien  général? 

Jusques  là  donc  on  ne  peut  rien  lui  repro¬ 
cher.  Que  le  Roi  foit  dans  l’ufage  de  met¬ 
tre  de  la  modération ,  plutôt  que  de  lafévér- 
té  dans  le  refus  de  fon  confentement,  il  n’y 

J  w 

avoie  au  monde  que  les  membres  du  Con¬ 
grès  Américain  qui  pouvoienc  lui  en  faire 
un  crime. 

ARTICLE  III. 

Il  a  rtfufè  de  paffer  des  loix  avantageufes  à 
de  grands  dijlritls  à  moins  que  leurs  habitons  ne 
çonfcmijjent  à  abandonner  le  droit  de  repré/enta 
lion  dans  le  corps  législatif  ;  droit  inejtimable 
pour  les  peuples  ,  Jeulement  formidable  aux 
Tyrans. 

R  e’  p  o  n  s  e. 

Prefentons  avec  précifion  le  fens  de  cet  sens  deceî 
Article:  dégageons  le  des  réflexions  indé- Attira, 
centes  qui  le  terminent  ;  &  voyons  fa  jufte 
lignification.  Tout  ce  qu’il  efl;  polfible  d’en 

t 

ex- 


: 
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exprimer,  e’efl  que  fa  Majetté  n’a  pas  jugé 
à  propos  d  accorder  le  privilège  d’envoyer 
des  députés  aux  Aiîembiées  provinciales ,  à 
des  habitans  formant,  ou  parodiant  former 
de  certaines  communautés  dans  de  certains 
difbicts. 

*  •*  I*,»  4  »•  '  J  *  -  *  t 

Ce n’cfr  pis  Les  Membres  du  Congrès,  fait  par  inad- 

i  abandon  _  r  .  ,  .  _  .  7  1 

d'u»  droit  vertance,  1  oit  a  defiein  ,  ont  tourné  cet 

dont  liert  Article  de  façon  à  lui  faire  prefenter  une 

quertiOB,  -j  /  ;  r  , r 

niais  du  réruîlciee>  <3uds  n  oleroient  pas  énoncer  claire- 

«jneieRoi»  ment.  Ils  parlent  du  défiflement  d’un  droit  : 

fret  un  COu- mais  1]s  ne  prétendront  pas  quon  ait  jamais 

propofé  aux  habitans,  de  leur  accorder  leurs 

demandes  à  cette  condition  qu’ils  abandon» 

lieraient  un  droit  dont  ils  avaient  factuelle 

jouiflance.  La  condition  ëtoit,  feulement, 

qu’ils  ne  feroient  point  révères  d’un  droit 

dont  ils  n’avoient  pas  encore  joui.  Quel* 

que  fens  que  la  phrafe,par  fon  inexactitude, 

puifTe  paroître  infïnuer,  elle  ne  figoifie  point 

que  fa  Majeflé  s’eit  prepofée  de  diminuer  , 

mais  uniquement  de  ne  pas  augmenter  le 

nombre  aèluel  des  Répréfeotans.  Et  feroit- 

ce  encore  ici  une  preuve  d'ufurpation  ? 

L’exercice  de  ce  pouvoir,  en  général,  doit- 

il  être  jugé  ami  confticmionel?  Dans  cette 

cireonftance  particulière,  le  refus,  dont  le 

Congrès  fe  plaint,  n’a-t-il  eu  d’exemple  que 

dans  le  Roi  aujourd’hui  régnant  ?  Con- 


% 
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Confidérons  d’abord  fi  l’exercice  de  es 
pouvoir,  en  général,  peut  être  jugé  Antj- 
confticutionel. 

En  Angleterre,  il  a  bien  été  agité,  fi  le  Pouvoir  (hi 

.  .  ,  r  -  #  •  ,  ,  Roi  de  réta- 

Roi  pouvoïc  de  ion  autorité  pnvee  creer  oubürou  de 
rétablir  des  bourgs,  fans  bleficr  les  droits"^  des 

...  .  .  Bourgs  t;,An* 

du  parlement  (  *  ).  Mais  on  n  a  jamais  pre-gietette. 
tendu  que  de  tels  bourgs  puifient  être  créés 

ou  rétablis  fans  /on  confentement.  Soit  que 
ces  bourgs,  comme  celui  de  Nevoark ,  puis- 

fent  être  créés  ou  rétablis  par  un  fimple  Aéle 
du  Roi,  foit  qu’ils  ne  puifient  l’être,  com¬ 
me  ceux  de  Welchcounties ,  de  Chefier  & 
de  Durham,  que  par  un  Aéte  émané  de  la 
réunion  des  deux  Chambres  &  du  Roi; dans 
l’un  &  l’autre  cas,  le  confentement  du  Rot 
devient  toujours  néceflaire  ;  dans  l’un  & 
l'autre  cas ,  il  peut  donc  refufer  de  paflër  cec 
Acte. 

Tel  efl  le  pouvoir  du  Roi  en  Angleter¬ 
re.  En  feroic-i!  autrement  en  Amérique? 

Dans  les  anciennes  chartes ,  accordées  aux  Dans  tes  ta- 
avanturiers  en  Amérique,  l’idée  d’un  repré/er,-  '--lincS  cbat" 
tant  territorial  n  eut  paru  qu  une  uerifion.  Ces  point  parié 

a  van-?'  u.répré“ 

ientaîion. 

(*)  Voyez  Douglas’s ,  lifîory  of  the  enjes  contraveried 
eh  fi  ion  s ,  vo!.  1.  p.  68,  69,  70.  Note  ( c )  &  les  auto- 
jitég  qui  y  font  citées. 
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a*,  anturiers  e'toient-confiderés  comme  des 
Compagnies  de  commerce,  &  les  premiers 
habitans,  comme  des  gens  à  leurs  gages.  (*> 
Ou  regardoic  les  colonies,  bien  moins  com¬ 
me  des  provinces,  que  comme  des  comp- 
toirs.  Ce  n’eft  donc  point  dans  ces  chartes 
primitives,  qu’il  faut  chercher  les  ticres  de 
la  répréfentation  territoriale:  mais  dans  cel¬ 
les  qui  furent  accordées  quand  les  colonies 
commencèrent  à  être  confidérées  comme 
provinces. 


^ans  ces  chartes ,  on  trouve  divers  re¬ 
dans  ics  au-  glemenrs  fur  ce  point,  il  en  efi  quelques 
très  chartes.  unes  0ù  i’on  pse  non  feulement  le  nombre 

des  reprélentans  qui  doivent  être  élus  ;  mais 


encore  les  lieux  où  l’on  aura  le  droit  de  les 


choiiir.  Dans  d’autres,  ces  points  paroiiîent 
d’abord  avoir  été  abandonnés  à  la  prudence 
des  Affembiées  générales;  c’eft-àdire,  du 
Gouverneur ,  du  Confei! ,  &  des  propriétai¬ 
res  fonciers.  Dans  la  plupart  de  celles  des 
Gouvernements  qu’on  nomme  propriétaires , 
ce  point  efl:  laifle  à  la  direction  du  Proprié¬ 
taire,  comme  on  peut  le  voir  dans  les  char¬ 
tes  accordées  à  la  Penfilvanie  &  au  Marv- 

J 

land. 


(*)  Voyez  l'examen  de  ces  Chapitres  dans  les  remar* 
q*aes  fur  le  X3«»  Parlement» 


{ 
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/and.  Mais  ces  chartes  ontfouffert  plufieurs 
altérations. 

Il  elt  tellement  contre  toute  apparence  Couronnï 

...  i  l  j  n’abandonna 

Couronne  au  jamais  voulu  abandon- jamaisje pou. 
ner,  en  Amérique,  ce  pouvoir  dont  elle voir d’au- 

.  gmenrcr  oii 

conferve  1  exercice  en  Angleterre,  (je  par-  de  réfufer 
le  du  pouvoir  d’empêcher  qu’on  n’augmente  ^  3Ugn;en,f 

r  s  1  °  le  nombre  dta 

le  nombre  des  re'préfentans  ,  &  qu’on  ne  répréfenuas. 
conféré  le  privilège  d'envoyer  des  députés) 
que  de  fon  autorité  privée,  elle  exerce  ac¬ 
tuellement  le  pouvoir  ,  encore  plus  impor  . 
tant,  d augmenter  le  nombre  des  répréfen- 
tans ,  5c  de  conférer  le  privilège  d’envoyer 
des  députés. 

La  province  du  nouvel  Hampfhire  nous  Ce  pouvoir 
en  fournit  une  preuve  remarquable.  Vers^nou^T 
la  fin  de  l’année  1745  ,  le  Gouverneur  duHaîîlPsîlire 
nouvel  Hampfhire  avoit  envoyé  au  Sheriff^”’- 
de  la  province  ,  un  ordre  ,  qui  lui  preferi- 
voit  de  faire  des  réglemens  concernant  l’é- 
leftion  des  députés  pour  l’aflemblée  géné¬ 
rale.  L’ordre  portoit  que  ces  réglements 
ne  feroientpas  feulement  notifiés  aux  anciens 
Bourgs,  mais  encore  à  ceux  qu’on  avoit  nou¬ 
vellement  créés.  Les  réglements  furent  pu¬ 
bliés,  &  les  députés  fe  rendirent  à  l’afTem- 
biée  générale.  Mais  la  chambre  des  ré- 
préfentans  refufa  d’admettre  ces  nouveaux 

dé- 
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députés.  Sa  Majefté  fut  informée  cle  ce  re¬ 
fus.  La  matière  fut  fcrupuleufement  exa- 
minée.  D’après  ia  délibération  du  confeil  , 

■  Le  gouverneur  fut  autorifé  en  1748  à  difTou- 
dre  cette  affemblée  ,  &  pour  la  prochaine 
convocation  ,  de  faire  lignifier  au  Sheriff 
l’ordre  du  Roi,  concernant  les  réglements 
pour  les  Bourgs  de  nouvelle  création.  On 
y  fit  l’éledion  des  députés  pour  l’aflemblée, 
&  leurs  droits  furent  foutenus  de  l’autorité 
du  Gouverneur,  dont  les  inftruélions  por- 
toient  que”  fa  Majefté  peut  légitimement 
faire  participer  au  privilège  d’envoyer  des 
répréfentans ,  tels  Bourgs  que  fa  Majefté  en 
jugera  dignes.”  Æprès  plufleurs  proroga¬ 
tions  &  des  meflages  alternatifs  entre  le  Gou¬ 
verneur  &  la  Chambre  des  répréfentans ,  ces 
nouveaux  Membres  furent  admis, 
ne!? retenu iê  Mais  fi  la  Couronne  a  confervé  le  pon- 
pouvoir  d’au- vojr  d’étendre  à  tels  Bourgs  qu’elle  en  jn- 

nombtedes  géra  dignes ,  le  privilège  d’envoyer  des  dé- 
lépréfentans,  DUtds  ou  répréfentans,  il  femble  qu’on  ne 

à  plus  forte  *  -,  .r  • 

îaifonà  telle  peut  plus  afiigner  aucune  raifon,  pourquoi 
celui  de  ne  e]]e  n’auroic  pas  le  droit  de  retenir  le  pou- 

fonconfen-  voir,  moins  important  &  moins  dangereux, 

tementà  une d’empêcher  ce  privilège  d’être  conféré  con- 

telîe  augmen-  r  _  ~  r  ;  r  „ 

tation,  ce  tre  fon  confentemenc^  ou  (ans  ion  conien- 
voitïeft  fu-tement*  Je  raoins  dangereux,  car  on 


1 


(  33  ) 

peut  bien  abufer  du  premier,  mais  non  pasfceptiMe 
du  dernier  ,  pour  fe  procurer  une  extenfion  d’8Uam  ai3:l3 
de  pouvoir  contraire  à  la  conftitution.  I!y 
a  plus  :  fi ,  par  des  motifs  de  défiance  fur 
la  conduite  du  Monarque  ,  nous  pouvions 
nous  permettre  de  la  foupçonner  d’un  tel 
deflein,  il  faudroit  nous  attendre  à  leur  voir 
faire  un  continuel  ufage  du  pouvoir  d’éten¬ 
dre  ce  privilège, &  non  pas  à  le  trouver  at¬ 
taché  à  circonf.-rire  ce  même  privilège  dans 
fes  bornes  actuelles. 

.  'l  ’ 

Il  doit  donc  paroîcre  inconteflable  que  fa 
Majefté,  en  réfufant  fon  approbation  à  des 
loix  quelle  a  regardées  comme  nuifibles  au 
bien  général ,  n’a  fait  qu’exercer  un  pou¬ 
voir  déjà  attaché  à  la  Couronne;  &  qu’en 
cela ,  il  a  Amplement  fuivi  le  plan  que  de  fages 
raifons  ont  fait  adopter  à  fes  prédéceffeurs. 

Par  la  charte  primitive  que  le  Roi  Guil-  Raifons 
Jaume  avoir  accordée  à  la -province  de  la  p^fuTadc^- 
Baie  de  Masfachuffec ,  fes  privilèges  a* &  faivd 
voient  une  extenfion  qui  rendait  la  forme 
defonGouverneraenurèsvicieüfe.  Le  con- 
feil  fe  trouvoit  dans  une  dépendance  de  la 
Chambre  des  réprefentans,  qui  ne  pouvoir 
guère  fe  concilier  avec  lajufte  balance  du 
pouvoir.  Non  feulement  l’éieélion  des  mem¬ 
bres  étoit  annuelle,  mais  ces  mêmes  mem- 

C  bres 
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bres  étoient  encore  amovibles  au  gré  de  la 
Chambre.  Dans  plufieurs  cas  ,  le  confei! 
&  la  Chambre  fiègent  &  délibèrent  enfem* 
ble.  Les  Suffrages  font  comptés ,  &  la  plu¬ 
ralité  décide.  Mais  le  nombre  des  mem¬ 
bres  du  confeil  eft  limité  à  vingt  huit,  & 
celui  de  la  Chambre  des  répréfentans  eft  de 
cent  cinquante.  Il  eft  par  conféquent  très 
clair  que  le  pouvoir  de  décider  toutes  les 
queftions,eft  entre  les  mains  des  députés; 
&  que  la  Chambre  doit  l’emporter  dans  tou¬ 
tes  les  délibérations.  Malgré  cette  prépon¬ 
dérance  de  la  Chambre  ,  quelques  uns  des 
plus  rufés  de  fes  Membres,  imaginèrent, 
pour  faire  pencher  encore  plus  fortement 
en  fa  faveur  la  balance  du  pouvoir,  de  fous» 
divifer  le  territoire  en  plufieurs  petits  Bourgs 
de  nouvelle  création.  Tous  ces  nouveaux 
Bourgs  jouirent  du  privilège  d’envoyer  des 
réprefentans  à  FAfTemblée  générale.  Déjà 
le  nombre  des  répréfentans  de  la  Baie  de 
MafTachuflet  excédoit  celui  des  cinq  plus  con- 
fldérables  provinces  voifines.  On  avoit  dé¬ 
jà  refTenti  plufieurs  fois  les  inconvénients 
qui  réfultoient  del’intrufion  de  députés  igno- 
rans.  La  plûpart-même  ne  lë  rendoient  à 
l’Affemblée  que  pour  fervir  les  vues  parti¬ 
culières  d’un  parti. 
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Ce  ne  fut  que  trente  ans  après ,  fblîS  ]e 
régné  de  George  il,  qu’on  donna  des  in- 
ftruêtions  au  Gouverneur  de  la  Baie  de  Mas- 
fachufiet,  pour  ne  pas  confentir  à  l'incor¬ 
poration  de  nouveaux  Bourgs  à  moins  que 
dans  l’Aéle  d’incorporation,  il  ne  fut  inféré 
que  ces  Bourgs  ne  pourroienc  réclamer  le 
droit  d’envoyer  des  répréfentans  à  i’Aflem- 
blée  générale  (*}. 

Ce  n  efl  donc  pas  le  Roi  aujourd’hui  qui  Le  Roi  n’a 
a  formé  ce  plan.  Il  étoit  déjà  adopté  par fuivicef|an> 
fon  prédéceffeur.  Sa  Majefté  a  crû  devoir  h  pt#cé°dcnt 
le  fuivre.  Je  puis,  je  crois,  en  appeller,  r6f e>  ^ 
non  feulement  aux  Sujets  de  la  Grande  Bre- ta 
tagne  ,  mais  aux  Américains  ,  à  l’excec-'1^  l  on  fait 
uon  des  Membres  du  Congres.  J’oferai  en  -  mioient  en. 
core  les  défier  eux-mêmes  de  marquer  !ecore' 
moment,  où  il  eut  été  de  la  prudence  du 
Roi  de  s’en  écarter.  Seroit-ce  donc  datas 
des  tems  de  tumulte  &  de  (édition  qu’un 
Gouvernement  fage  devroit  lâcher  la  bride 
aux  excès  ou  aux  abus  du  pouvoir  populaire. 

A  R. 

(*)  P°ur  •*  conviaion  des  faits  qu’on  vient  d'alleguer , 
on  doit  confultet  ie  Sommaire  de  Douglas  vol.  r.  p,  at  - 
^76}  489* 

€  s 
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ARTICLE.  IV. 


n  a  convoqué  les  corps  légiflatifs  dans  des 

heux  inaccoutumés  ,  incommodes,  £?  éloignés 

du  dé po fit  aire  des  archives  publiques  ,  dans  le 

Jeul  dejjein  de  les  forcer  de  condejcendre  à  fes 
vues.  J 

R  E’  F  0  N  S  E. 

Son  eftrl’  -  *!  Y  3  que,que  cho'e  de  ridicule  dans cet 
dicuie,  Article,  qu’il  efl  difficile  d’y  répondre  ayec 

Ja  gravité  que  comporte  le  fujet.  On  feroic 
d  abord  tenté  de  croire  que  celui  qui  a  infé¬ 
ré  cet  Article,  s’eft  propofé  ou  de  répandre 
un  vernis  de  ridicule  fur  les  membres  du 
Congrès ,  ou  de  faire  regarder  leur  Décla¬ 
ration  comme  une  pure  plaifanterie.  Entre 
autres  raifons  de  juffcifier  une  révolte  Na¬ 
tionale,  alléguer  gravement  que  les  mem¬ 
bres  d  une  aflemblée  ont  été  une  fois  dans  la 
dure  néceffité  d  occuper  des  logements  où 
ils  fe  trouvoient  à  1  étroit ,  d’aller  s’a/Teoir 
fur  des  fiéges  dont  ils  n’avoienc  pas  l'ha¬ 
bitude,  &  de  dormir  dans  d’autres  lies  que 
ks  leurs,  voila,  je  penle,  une  plainte  d’une 
-  étran* 


J 


j 


(  37  ) 

étrange  nature  !  Il  me  femble  qu’on  doit  avoir 
une  bien  foible  opinion  du  patriotifme  de 
ceux  que  de  pareilles  fatigues  peuvent  for¬ 
cer  de  condéfcendre  à  des  méfures  contrai¬ 
res  au  bien  public. 

Je  confens  néanmoins  d  établir  le  fait  au¬ 
quel  le  Congrès  fait  ici  allufion. 

Vers  la  fin  de  l’année  1769,  fa  Majeflé  Trouble» 

,  .  n  .  densttoflon, 

fut  informée  par  Je  Gouverneur  de  la  Baie 

de  Mafrkchuffec  qu’on  excitoit  dans  Bofton 
de  fréquentes  émeutes, &  quyil  s’y  commet- 
toit  des  violences.  Il  lui  donnoit  en  même 
tems  avis,  (les  Ailes  publics  &  les  procès 
verbaux  dreffés  par  les  Magiflrats  &  le  con* 
feil  de  la  ville  en  confirment  la  vérité)  que 
ces  défordres  ne  dévoient  point  être  attri¬ 
bués  à  une  populace  fcuvent  effrénée,  mais 
qu’ils  ètoient  fomentés  par  ceux  mêmes  qui 
avoienc  1  adminiflration  du  Gouvernement. 

Le  confeil  &  les  juges  refaférent  de  fe  join¬ 
dre  au  Gouverneur  peur  arrêter  les  troubles. 

Il  faut  encore  obfervçr  que  ce  n’eft  pas  pré- 
cifément  à  cette  époque,  que  commencè¬ 
rent  ces  excès  :  des  efprits  turbulents  fouf- 
floient  depuis  long  tems  le  Lu  de  la  fédition. 

Sa  Majefté  avoit  déjà  été  dans  la  néceffité 
de  faire  entrer  des  troupes  dans  la  Ville 
pour  la  fureté  du  Gouverneur  &  des  officiers 

C  3  ci- 


gârnifoa  enciviJs  réconnoiiroient  l’autorité  du  Roi 

dans  liofton,  &  du  parlement. 

poZcmT,  ■  CeS  d£UX  circonf*ai^s  pouvoient  très 
Roi  à  ne  ”  ^'ien  etre  régardées  comme  des  obftades  à 
point  faite  la  convocation  de  l’AfTemblée  générale  dans 

Sta. Bofton*  four  des  hommes  difpofés  à  ne 

G/fé'm,b'ée  Voir  dans  toutes  les  démarches  du  Miniftè- 
re  qu  un  fyftême  fuivi  d'opprefiion ,  &  tou¬ 
jours  prêts  à  faifir  les  moindres  occaüons  de 


crier,  à  la  tyrannie,  Ja  préfenee  des  troupes 
dans  Ballon  auroit  infailliblement  étérépre- 
fentée  comme  une  atteinte  portée  à  la  li¬ 
berté  des  délibérations  :  &  pour  des  hom¬ 
mes  qui  défirent  fincérement  s'acquitter  de 
leurs  devoirs,  la  crainte  d’être  expofés  aux 
infultes  d’une  populace  licendeufe  eft  une 


Ces  rsifons 
foniafijgnées 
dans  les  in" 
ftwciionSé 


véritable  contrainte. ... 

C’eft  par  ces  raiions  ,  difent  les  inftruc- 
tions  au  gouverneur, autant  pour  obvier  aux 
objections  fur  la  préfenee  des  troupes ,  que  pour 


montrer  un  jufte  relRntimem  de  la  conduite 
des  habitans  de  Bofton ,  qu’il  a  paru  expédient 


que  le  Gouverneur  convoquât  l’Affemhlée  gé¬ 
nérale  à  Cambridge. 

A  ces  inftruèlions  on  avoit  joint  une  rés- 
triécion  qu’aujourd’hui ,  que  l’objet  du  Con¬ 
grès  eft  d’in ve 61  i ver  le  Roi,  on  croit  devoir 
•imprimer  ,•  mais  fur  la  quelle  alors,  qu'ils 
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ne  s’appliquoient  qu’à  rendre  le  gouverneur 
odieux,  on  infifta  avec  force.  Le  Minuté- 
re  jugea  encore  à  propos  d’abandonner  à  la 
difcréuon  du  gouverneur  de  ne  point  faire 
tenir  l’Aflemblée  générale  à  Cambridge  , 
s'il  y  cntrevoyoit  des  difficultés  de  nature  à  le 
faire  pajjer  par  deffius  ces  confier  allons.  Ce 
font  les  propres  termes  de  finftruêlion.  (*). 

Qu’on  fe  donne  la  peine  d’examiner  cet-  Futilité  de 
te  grave  accufation  ,  &  voici  quel  en  fera  l*acxufatloa 
le  réfultat;  Sa  Majefté  defirant  que  la  pré- 
fence  de  fes  troupes  ne  pût  faire  foupçon- 
ner  qu’il  vouloir  gêner  les  délibérations  de 
rAsfemblée  générale  ,  &  craignant  d’ail¬ 
leurs  que  les  outrages  d’une  populace  in¬ 
gouvernable  ne  nuifisfent  à  la  liberté  des 
opinions,  elle  a  donné  des  inftructions  à  fon 
Gouverneur  pour  qu’il  eût  à  convoquer 
i’Asfemblée  Générale  dans  un  lieu  eu  Ton 
n ’auroic  à  redouter  ni  l’un  ni  l’autre  de  ces 
inconvénients. 


(!?)  Voyc2  U  Gazette  de  Boftcn  du  l %  Juin,  I775* 


I 
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ARTICLE  V. 


IladiffbtiSj  plufieurs  fois ,  des  corps  Repréfcn - 
t  ai  ifs  t  pour  s' eue  oppofés  avec  une  mâle  fer¬ 
meté  à  fes  entreprijes  Jur  les  droits  du  peuple . 

Réponse. 


Vuidede  Nous  aurons  peu  de  chofe  à  dire  fur  cec 
^lluuuuu  ^rtjCje>  i/accüfation  en  elle*  meme  ne  ligni¬ 
fie  rien.  Tout  ce  qu'on  peut  y  découvrir, 
c’eü  qu  on  le  plaint  que  SaMajefté  ait  exer¬ 
cé  un  pouvoir  qu’on  a  toujours  regardé  com* 
me  inhérent  à  la  Couronne. 

Le  Roi  peut  Angleterre,  aufli  bien  qu’en  Améri- 
bizn  fufp:n-  que  ?  les  ioix  pour  contenir  ie  pouvoir  de 

répréfen^  la  Couronne  dans  les  bornes  qui  lui  font  près* 
tifs,  mais  il  crjces ,  ne  permettent  pas  au  roi  de  proion- 

H  2  p^S  le  |  i  \  |  *  /  «  |  nj  - 

pouvoir  d’fcngerf  au  delà  de  certaines  périodes  ,  i  exi- 
prolonger  ftence  des  mêmes  corps  repréfentatifs  :  mais 

Vcxiltence  ^  * 

.delà  dsu-  elles  lui  iaisfent  le  pouvoir  de  disfbudre  ces 
corps  avant  le  ternie  fixé  pour  réledlion 
des  nouveaux  membres.  C ’eft  un  droit 

qu’on  n’a  jamais  disputé  à  la  Couronne. 
Nous  avons  déjà  cité  un  exemple  de  l’exer¬ 
cice,  de  ce  pouvoir,  en  Amérique,  fous  ie 

régné  de  George  IL  II  en  eft  plu  fleurs  au¬ 
tres 


su 

ne  certaine 
péiipdc. 
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très  exemples  qu’il  feroit  inutile  Je  rappotv 
ter.  On  fait  qu’en  Angleterre,  il  fut  une 
fois  refolu  de  dépouiller  la  Couronne  de  ce 
droit.  La  tentative  réusfxt.  Mais  qu’en 
refuira  t  il?  La  perte  de  la  conftitution. 

Ce  n’eft  donc  pas  contre  l’exercice  du  L’objectioo 

,  ,  ,  ,  .  du  Congés 

pouvoir  d  abroger  les  chambres  des  rePre‘  ne  tombe 

fentans ,  auffi  fouvent  que  Sa  Majelté  le  <ionc  p«  fur 

f  ,  y  r  le  pouvoir 

jugera  convenable,  que  le  Congres  oie  trou-en 
ver  à  redire.  Mais  dans  les  circonflances  mc;  mais 

.  .  '  *  .  '  r>  «  -  lobjeaion  , 

particulières  où  le  roi  a  ufe  de  ce  pouvoir ,  Cüntre  j»e. 
quelle  eft  leur  objeflion  ?  Tout  ce  qu’el- 
lé  peut  lignifier ,  c’elt  que  certains  A6les  dans  la  cir— 
n’ont  pas  été  envifagés  fous  le  même  point  ^  ^ 
de  vue  par  Sa  Majeflé,  &  par  *es  repré-  von  rien  di- 
fentan*.  Ce  pouvoir  fut  exercé,  dit  le 
Congrès  ” ,  pareeque  les  reprefentans  s  op-  &  les  répi  6* 
poferent  avec  une  mâle  fermeté ,  aux  ufur- 
pations  de  SaMajefté  fur  les  droits  du  peu-  d’opinions 
pie  Le  Congrès  pouvoitdl  tenir  un  au-  dlfférentes- 
tre  langage?  Pouvoir- il  reconnoître  que  ce 
quil  appelle  ufurpations  fur  les  droits  du  peuple 
de  î Amérique ,  rfécoient  que  des  aéles  pas- 
fés  pour  la  défenfe  des  légitimes  droits  du 
parlement  &  du  peuple  de  la  Grande  Bre¬ 
tagne? 

Mais  voyons  ce  qu’il  peut  y  avoir  devraicaufes  affi- 
dans  cette  inculpation.  Les  À  êtes ,  auxquels  Solution ia 

C  5  les  dis  affeni- 


1  v  {  42  ) 

m*s  pro.  'es  Asfemble'p s  «v,,-,. 

“•  *  pour  la  ÏÏl~LDd,f'f 

,  aroits  du  peuple  Ampr,^’ 
n  avoient-ils  été  donnés  que  DOÜi  ?  ’  °U 

Peu  des  droits  du  roi  &  du  partage  r”*''- 

pofition  des  Asfemblées  à  ces  Aüss  ^fP' 

Pas  conduite  avee  une  tic  ’ 

«■“*.  «  qui  me,4T  ^ 

«sfité  de  les  diffoudre?  Po„r 

pe,  fut  je  penre,  en  l'année  ,««  , 

u  Coionie  de  „  Baie  de  dans 

a  quelle  occalion?  Le  voici.  „  “  £  & 
te  mécontentement  de  la  Colonie  fut 

de  ^Bretagne  ^  'a  £2 

droits,  certaines^  marchandifes  qui  feS 

îement  des  dépenfes  de  l’adminiflration^ 
Colonie,  Les  plus  fameux  de  ^Zbt 
oe  Boston  penférent  qu’il  ne  funCn? 
qu’elle  formât  feule  une  oppofition]  fi  pf^ 
judiciab.e  au  Commerce  de  la  Grande  Ere- 


fachuffet 

ea  I7C53 


cagne 


I 
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tag ne,  &  rendants  à  faire  échouer  les  me* 
fures  du  Miniftère:  en  coriféquence,  ils  re- 
folurent  d’attirer ,  s’il  étoit  posüble,  tou, 
tes  les  autres  Colonies  dans  leur  parti.  Et 
pour  donner  un  degré  de  dignité  ,  &  faire 
plus  furement  réusfir  cette  démarche  har¬ 
die  ,  l’invitation  ne  fut  point  faite  de  parti¬ 
culiers  à  particuliers ,  mais  par  des  lettres 
circulaires,  écrites  au  nom  de  l’Asfemblée 
de  toutes  les  anciennes  Colonies  du  conti¬ 
nent. 

Ces  Lettres  portoient  en  fubftance  ;  ’*  j 

Que  les  droits  des  colonies  avoient  été  vio¬ 
lés  par  le  Roi  &  le  Parlement  ;  que  les  A  êtes 
du  Parlement  Britannique  étoient  d’une  in- 
juftice  révoltante  ;  &  qu’on  ne  devoir  plus 
s’attendre  qu’à  des  vexations  encore  plus  a- 
troces.  ”  Les  autres  colonies  étoient  invi¬ 
tées  à  Je  liguer ,  (C’efl  le  terme  ,  employé 
dans  la  Déclaration)  pour  empêcher  l’éxe¬ 
cution  de  cet  Aéle  Tyrannique,  &  forcer  le 
corps  légiflatif  de  la  grande  Bretagne  à  le 
révoquer. 

Qfelque  illégale,  quelque  criminelle  mê¬ 
me  que  fut  cette  démarche  ,  dont  l’objee 
étoit  d’encourager  les  peuples  à  la  révolte, 
de  détruire  cette  fubordination  qui,  jusqu’à 
préfent,  avoit  uni  les  colonies  à  la  grande 

Breu- 


i 


ta'S’ ‘ £■  Ué f4»  ««  P*,  ce 

d'été;  fa  Majefté  ne  crûlT'  t  ^  f°" 

Eo°r„nê  Je  fe  '“***»* «SE*  Le 

*>nna  nI^“T„utr“'i0n  ' 
comme  un  Aéte  nKr  ^ a  e  ccrjc  *  Que 
dune  fcffil  1  “  P3r  f“rPrire,â  la  fia 

nombre  de  péri; >"âeT  d'™  J>eIi£ 

■<=  foire  expédier  de '„,d  es  à  r‘aodOOC 

neur  pour  exfopr  ^  i  7  ?  ,on  80uver* 
j>.  ,  ~  r  k  prochaine  Afletnblée 

^annuller  ia  délibération,  &  de  déclarer  for- 

'  p7éde7  ,U  <:"e  lldravomit  &  blamoir  ce 

c«ie70u  fi7alrcé  S’',S  *  fu,rem  «»f«  i 
à  (o„r  q  J  10n  *  Sa  MaJ“aé  droit  difpofée 

réè  &  ïî"ner  '™r  *”»«*«  inconfidé. 
J-Ç,  *  a  leur  conftrver  tous  leurs  droi-s 

«.»  «c1?  Ma“  l0i"  de  faire  eo 

a?ec  réconnoiflànce  Pexpédieot  que  ,eur  pré^ 

fèn* 

„vl!  Je  to 

*cs  n3blfaus ,  comme  on  nem-  ^ 

»»  Ville  de  Gatfield  à  celle  de  .  '  Une  Lettre  de 
zj(8a  Bofton  ,  22*  Septembre 


I 


l 

< 

(  45  ) 

féntoit  un  Monarque  naturellement  humain 
&  bienfaifant ,  ils  le  rejettèrent  avec  mé¬ 
pris;  ils  répondirent  infolemmenc  que  la  dé¬ 
libération  avoit  été  prife  à  la  pluralité  dans 
une  nombreufe  &  pleine  Seffion  ;  ils  pouffè¬ 
rent  plus  loin  leur  audace,  ils  adoptèrent 
cette  même  délibération  &  foutinrent  fa  lé¬ 
galité.  En  vain  le  Gouverneur  les  follicita 
de  condefcendre  à  la  réquifition  de  Sa  Ma- 
jefté;  en  vain  il  les  avertit  que  la  diffolution 
de  leur  Affemblée  feroit  une  fuite  infaillible 
de  leur  réfus  obiliné.  Ils  péfifterent ,  mal¬ 
gré  les  plus  fages  avis  à  ne  point  fe  défifler 
du  plan  de  révolte,  formé  dans  la  dernière 
Aflemblée.  Et  comme  fl  leur  conduite  eut 
été  irréprohable  &  au-deflus  de  tout  foupçon, 
ils  arrêtèrent  qu’elle  avoit  été  repréfentée 
fous  un  faux  jour  ;  qu’on  ne  pouvoit  fe  diffi- 
muler  que  le  Gouverneur  feul  étoit  l’Auteur 
de  ce  rapport  ;  &  qu’en  conféquence ,  au 
lieu  de  défavouer  la  déclaration,  on  prépa- 
roit  une  pétition  ,  pour  faire  rappeller  le 
Gouverneur  ,  qui  avoit  eu  la  hardiefïe  de 
fignifier  que  les  intentions  de  Sa  Majefté, 
étoient  qu’ils  euffent  à  annuller  la  déclara¬ 
tion.  (*}.  Ce  ne  fut  donc  qu’àprès  avoir 

efla- 

(*)  Sans  doute  qu’ils  avoient  cnfuite  téfol»  ,  de  faire 

DU* 
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cü,fe  les  moycns  ies  P1™  modérés  pourrap- 

peller  ces  efprits  turbulents  à  leur  devoir 

D-  l'Afr  gU£  !  A^eîr,blee  générale  fut  abrogée.  ’ 
biée  ieM™!  L  A%mb!ée  de  Maflàchuflèt  fut  de  nou- 
fachuffet  en  veau  abrogée  en  l’année  1774.  Elle  crovoit 
*774’  pouvoir  exercer  le  droit  d’accufation ,  &  at, 
tnbuer  au  Confeil  celui  de  connoître  &  d« 
juger  des  accufations.  Cetoit  ufurper  les 
droits,  refervés  par  la  conftitution  Britanni¬ 
que  au  parlement  de  la  Nation  ;  le  premier 
eft  particulier  à  la  Chambre  des  Communes, 
&  le  fécond  à  la  Chambre  des  Pairs»  Que 
feroit-il  réfulté  de  cette  prétention  ,  fi  elle 
n  eut  p  is  été  réprimée  ?  On  auroit  vu  le 
confeil  s’ériger  en  Cour  d’appel  en  dernier 
reilort.  .  On  auroit  vu  le  confeil  d’une  peti¬ 
te  province  Américaine  exércer  de  fa  pro¬ 
pre  autorité  le  pouvoir  judiciaire,  réfafé  à 
la  Chambre  ocs  pairs  d’Irlande  par  un  Ac¬ 
te  (*)  exprès  du  parlement  d’Angleterre. 

Dans 

une  «marche  ultérieure  en  préfentant  une  nouvelle  pétition 
cou:  l’objet  eut  été  de  prier  Sa  Majefté  de  vouloir  bien  abdi¬ 
quer  le  trône  pour  avoir  ofé  exercer  un  pouvoir  inhérent  i 
h  Couronne.  Et  Ton  réfus  tyrannique  eut  été  un  nouveau 

gtief  qui  auroit  grofli  le  nombre  des  Articles  de  la  Décia, 
ration, 

(*)  6»  £eo#  Chap.  5# 
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Dans  cette  circonftance  ,  la  diflblutîorr  de 
J’Aflemblée  de  Maffachuflet  avoit-elle  auffi 
pour  objet  d’attenter  aux  droits  du  peuple 
de  l’Amérique ,  ou  de  maintenir  les  droits 
du  parlement  de  la  grande  Bretagne? 

Dans  la  même  année,  l’ AfTemblée  de  la  De  raffem» 
Virginie  fut  abrégée  pour  une  conduite  peu  virginie** 
différente  d’un  crime  d’Etat.  Elle  avoit  dé-  dans  la  ms- 
claré  les  Aétes  du  parlement  Britannique  at-™c 
tentatoiresaux  droits  des  colonies;  elle  avoit 
ordonné  des  jours  de  jeune  &  de  prières  , 
pour  implorer  la  grâce  divine  de  leur  don* 
ner  l’efprit  &  le  courage  de  réfifler  à  ces 
Aêtes;  elle  avoit  en  outre  formé  une  confé¬ 
dération  illégale  pour  appuyer  les  Boftoniens 
dans  leur  révolte. 

Ce  fut  encore  dans  cette  même  année  que  D’une  autre 
Sa  Majeflé  fit  diffoudre  une  autre  AfTemblée  A,r-'n)biée 
de  la  Baie  de  MaffachufTet.  Ce  qui  donna  chuffefen  la 

lieu  à  cette  difTolution  fut  qu’elle  avoit  en-  m/mc  an- 
vo-yé  des  commifTaires  au  Congrès  ;  qu’elle'"2  I'74‘ 
s’étoit  arrogé  tout  le  pouvoir  du  gouverneur, 
du  Confeil  &  de  la  Chambre  des  députés;  qu’el¬ 
le  avoit  levé  des  taxes ,  de  fon  autorité  pri¬ 
vée,  &  en  avoit  réfervé  le  produit  pour  four¬ 
nir  des  falaires  à  des  hommes  qu’elle  dépu¬ 
tait  à  une  AfTemblée  convoquée  contre  les 
Lois, 
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L’Atte  du  parlement  Britannique,  quïoC* 
cafionna  ces  procédés  irréguliers,  n’étoit-ed 
aucune  manière  attentoire  aux  droits  du  peu¬ 
ple.  Cet  A6te  ne  préfcrivoit  rien  que  le 
Parlement  n’eût  pas  encore  été  dans  l’ufage 
de  régler.  L’efpece  de  réfiflence  que  lui 
oppofoient  ces  Aflemblées ,  étoit  une  viola¬ 
tion  manifefte  des  droits  de  la  Couronne,; 
du  Parlement ,  &  même  des  branches  qui 
conftituent  les  corps  légiflatifs  des  provinces 
Américaines.  Dans  ces  circonftances ,  que 
devoit  faire  fa  Majeüé  ?  L’Hiftoire  nous 
montre  des  règnes ,  &  ce  ne  font  pas  les 
moins  populaires  ,  où  ces  délibérations  of- 
fenfantes  auroient  été  fuivies  d’une  plus  fé- 
vére  punition.  On  n’auroit  fait  aucuneréqui- 
fition  à  l’aflemblée  ,*  mais  le  gouverneur 
auroit  eu  ordre  de  la  difloudre.  Sa  Majes¬ 
té  a  préféré  les  voies  de  la  modération. 
L’offenfe  n’avoit  pas  été  provoquée  ;  il  dé- 
firoit  que  le  retour  au  devoir  fut  volontai¬ 
re.  Mais  ces  voies  de  conciliation  ont  été 
réjettées  avec  dédain.  Pouvoit-on  moins 
faire  que  de  les  dilToudre  ?  De  deux  choi 
fes  l’une  ;  ou  il  falloit  que  le  Parlement  Bri¬ 
tannique  révoquât  fes  A£tes  ,  ou  que  ces 
Aflemblées  caflTaflent  leurs  délibérations. 
D’après  la  confticution  Britannique,  l’auto’- 


I 


(  49  ) 


rué  du  parlement  ne  le  concilie  point  avec 
celles  que  veulent  exercer  ces  y.licmblées. 
Et  comme  elles  réfuferent  de  caiT-r  leurs 


te  à  l’alternative  d'abroger  le  parlement  de 
la  Grande  Bretagne ,  ou  les  Aflémblées  Amé¬ 
ricaines.  Et  auffi  voyoic-on ,  en  Angleter¬ 
re  ,  les  partifans  de  l'Amérique  ailièger  con¬ 
tinuellement  le  trône  avec  des  adreffes  ,  des 
rémontrances,  des  demandes,  fous  le  nom 
de  pétitions  dont  l’objet  étoit  de  fupplier 
Sa  Majeité  de  diiîoudre  le  parlement  Bri¬ 
tannique,  pour  avoir  maintenu  les  droits 
de  la  grande  Bretagne ,  en  même  tems  qu’ils 
lui  faifoient  un  crime  de  ce  qu’elle  avait  dis¬ 
fous  des  AiTemblées  Américaines ,  qui  pré- 
tendoient  s’arroger  ces  droits.  U  faut  croi¬ 
re  que  ces  mêmes  perfonnes  imaginent  que 
ja  conftitution,  en  remettant  à  la  Couronne 
le  pouvoir  de  diiîoudre,  n’a  en  vue  que  de 
faire  exercer  ce  pouvoir  contradictoirement 
aux  intentions  du  Monarque! 


QP 
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ARTICLE  VI. 

Jpvès  la  révocation  de  ces  corps  législatifs ,  il  a 
ujé  de  très  longs  délais  avant  d'en  convoquer 
de  nouveaux.  C'étoit  donc  une  conféquence 
nécejjaire  que  le  peuple  rentrât  dans  l’exercice 
de  la  puis/ance  législative ,  par  elle- même  in- 
dejlructible  ,  &  dont  la  Juspsnjion  cxpofvit 
l’Etat  à  tous  les  dangers  d’une  invafton  du  de¬ 
hors  ,  &  aux  plus  funeftes  desordres  au  de¬ 
dans. 

Réponse. 

Dans  quelques  Colonies  ,  le  tems  de  la 
convocation  des  Cours  Générales  fe  réglé 
dans  le  Confeil  Privé ,  fuivanc  le  bon  piaille 
du  roi.  Dans  les  autres,  il  eft  des  pério¬ 
des  fixées  à  l’expiration  desquelles  la  con¬ 
vocation  de  ces  Cours  eft  autorifee  par  ia 
loi.  A  l’égard  des  premières ,  Sa  Majeflé  » 
en  fixant,  d’après  fes  vues  &  de  l’avis  de 
fon  Confeil  privé  ,  le  tems  de  la  tenue  des 
Asfembiées  ,  ufe  feulement  d’un  pouvoir 
qu’il  tient  de  la  conflitution.  Pour  les  au¬ 
tres  ,  je  demanderai  fi  Sa  Majeflé  a  jamais 
différé  la  convocation  des  Cours  au  de -là 
des  périodes  fixées  par  la  conflitution?  J  o- 


I 
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fe  croire  que  le  Congrès  ne  foutiendra  pas 

l’affirmative.  Quel  efl:  donc  le  grief  dont  1 

il  fe  plaint  ?  Ce  grief  fe  réduit  à  nous  ap¬ 
prendre  que  j  quant  au  tems  de  la  convoca- 
cation  des  Cours  Générales,  Sa  Majeflé  a 
crû  devoir  ufer  de  fon  pouvoir,  de  la  ma¬ 
nière  &  pour  les  fins  prescrites  par  la  con- 
flitution. 

Il  efl:  aifé  de  comprendre  que  ces  délais,  r-c  delai 
pour  la  convocation  d’une  autre  Asfemblée,  voc«!onT" 
devenaient  une  conféquence  néceffaire  de  la  n’eft  qu’une 
précédente.  Quelle  étoit  la  caufe  de  cette  fï  delT 
abrogation?  C’étoit  les  prétentions  outrées révocation 
de  ces  Cours  ,•  c  étoit  des  ufurpations  fur  dente  as-^ 
les  droits  du  parlement  &  du  peuple  de  la  feMblés- 
.Grande  -  Bretagne.  Eut  -  il  été  raifonnable 
&  prudent  de  convoquer  une  autre  Asfem- 
blée,  tandis  que  le  peuple  &  fes  repréfen- 
tans  étoient  encore  échauffés  de  l’opinion 
qu’ils  11e  faifoient  que  défendre  leurs  droits, 
en  ufurpant  ceux  de  la  nation  Britannique  ? 

JN’étoit-il  pas  plus  raifonnable  &  plus  pru„'  I 

dent  de  laisfer  aux  esprits  en  fermentation 
Je  tems  de  fe  calmer?  Ne  convenait- i! 
pas  à  tous  égards  de  donner  aux  électeurs 
le  loifir  de  réfléchir  mûrement  fur  les  fuites 
que  dévoie  naturellement  amener  la  condui¬ 
te  de  leurs  répréfemans. 
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Les  conféquences ,  que  le  Congrès  tire 
de  cette  charge,  font  trop  finguiieres ,  pour 
ne  pas  nous  y  arrêter  un  moment.  Ces 
grands  hommes  d'Etat  ,  ces  profonds  légi¬ 
slateurs,  ont  fait  ici  deux  découvertes  qui 
méritent  quelque  attention.  En  premier 
lieu,  ils  nous  apprennent  que  le  refus,  qu’a 
fait  Sa  Majefté  ,  de  convoquer  une  autre 
cour  avant  le  tems  preferit  par  la  conflitu- 
tion  ,  efl  un  motif fufhfant  pour  faire  rentrer 
le  peuple  dans  l’exercice  de  la  puijjance  lé^Jlative^ 
par  elle-même  indeftruclible. 

Il  eft  à  préfumer  que  cette  maxime  doit  être 
générale.  On  ne  pourroit  pas  plus  la  con- 
tefter  en  Europe  qu’en  Amérique.  Nous 
devrions  donc  croire  que  durant  les  proro¬ 
gations  annuelles  &  entre  la  révocation  d’un 
parlement  &  la  convocation  d’un  autre,  le 
peuple  Anglois  rentre  en  plein  exercice  de 
la  puifiance  légiflative  ;  qu’il  peut  annuller 
toutes  les  Loix  promulguées  par  le  parle¬ 
ment  ,  impofer  de  nouveaux  ferments ,  ima¬ 
giner  de  créér  de  nouveaux  délits,  inventer 
de  nouvelles  peines  affliétives,  &c.  Les  ju¬ 
ges  de  nos  tribunaux  ,  ainfi  que  nos  écri¬ 
vains  jurïscünfulces  ne  feront  pas  peu  furpris 
d’une  découverte  de  cette  importance. 

Mais  une  autre  découverte  du  même 

poids  j 
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poids  ,  qu’a  faite  le  Congrès ,  c’eft  que  du¬ 
rant  l’inexiftence  des  cours  générales ,  l’Etat 
(  pour  dire  la  Colonie  )  refloit  expofé  à  tous  les 
dangers  d'une  invafton  du  dehors  £?  aux  plus  fu- 
tiefles  défor  dre  s  au  dedans 

Le  Congrès  auroic  dû  nous  expliquer  com-  La  proffc-, 
ment  la  révocation  de  leurs  Cours  Générales  £r. 
peut  expofer  les  colonies  à  une  invafion ,  ^  aa 

&  comment  encore  elles  font  à  l’abri  de  cè  '“fÜIcr  !« 
o>  nger  par  la  tenue  de  ces  mêmes  Cours.  *cS 
J’avoue  que  c’eft  là  une  chofe  qu’il  inva' 

impofiible  de  comprendre.  Non  tali  auxilio, 
non  bis  défcnforibus ,  que  cette  contrée  peut 
fe  raflurer  contre  une  invafion  du  dehors. 

Ces  invafions  ont  été  répoufiées  &  pour  ja¬ 
mais  prévenues  par  le  courage  du  peuple 
Britannique ,  qui  n’a  pas  craint  de  prodi¬ 
guer,  pour  cette  caufe  ,  fes  tréfors  &  fon 
fang.  Elles  doivent  dont  la  fécurité  dont 
elles  jouisfent,  aux  armées,  aux  vi&oires, 
aux  traités  de  ce  prince  que  le  Congrès  a  la 
témérité  d’inveétiver. 

Pour  ce  qui  eft  des  défordres  intefiins  ,  cesArn-m- 
cés  Asiemblées  font  fi  peu  propres  à  les  pre-  blécs  Zone 

venir,  ou  à  les  appaifer,  qu’il  elt  au  con-  a  pre^cl  ries 
traire  prouvé  par  les  faits, que  c’eft  à  leurs uoub!es 
délibérations  faêlieufes  que  font  dûs  tous 
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ARTICLE  VII. 

L  a  jait  des  efforts  pour  arrêter  les  progrès 
naturels  de  la  population  des  Etats  Américains  ; 
v  Cjl  a  ans  un  fi  coupable  deffeïn  quil  a  mis  des 
entraves  aux  Loix  concernant  la  naturalifaîion 
des  étrangers  ;  qu’il  a  rêfufé  de  paffer  d’autres 
Loix  ,  pour  les  encourager  à  former  des  établis - 
femens  en  Amérique  ;  qu’il  a  baujjè  les  prix 
&f  le  cens  des  nouvelles  concevions. 

t 

R  e’  P  0  N  S  E. 

Cette  chsr-  S’oppofèr  à  l’accroilfement  de  la  popuîa? 
vraie  eftnimt^on  d’un  Royaume  c’efl  diminuer  le  nom- 
poffibie, ni  bre  des  fûjets.  Mais,  à  moins  d’aliénation 
croyable,  d’efprit ,  qu’un  Roi  puiiTe  vouloir  dimi¬ 
nuer  le  nombre  de  fes  fujets,  tant  qu’ils  res¬ 
tent  dans  fa  dépendance  ,  &  qu’il  falfe  en. 
core  des  efforts  pour  y  réuflîr ,  c’eft  là  fans 
doute  un  réproche  que  fon  extrême  noirceur 
peut  feule  fauver  du  ridicule.  L’inculpation 

n  eft 

*  v  V  , 


/ 
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ïî’e/l  pas  feulement  faufle,  maïs  elle  eft  en¬ 
core  impoflible.  Un  tel  foupjon  ne  peut 
jamais  tomber  dans  i’efpric  d’un  homme  fen- 
fé.  I!  n’eft  pas  moins  abfurde  de  fuppofer 
qu’un  Roi,  avide  du  pouvoir  arbitraire  pour 
tyrannifer  fes  fujets,  chercheroit  les  occa¬ 
sions  d’en  diminuer  le  nombre  ,  qu’il  le  fe- 
roit  de  prétendre  qu’un  Roi,  dévoré  de  la 
fou  de  l’or,  s’appliqueroit  à  faifir  tous  les 
moyens  de  diminuer  la  fomme  de  fes:  ré¬ 
venus. 

Les  preuves  qu’on  peut  alléguer  pour  ap-  Ecs  preuves 
puver  une  accufation,  qui  eft  elle-même im-  allég'lée3  ,ie 

i  •  ,  ,  peuvent  Æirs 

poiii-j.e ,  incroyable,  ne  peuvent  être  faus-  d’aucun 
fes  ou  abfurdes.  P°ids- 


Sa  Majefté  ,  eQ  il  dit  dans  la  Déclara¬ 
tion  ,  ”  a  mis  des  entraves  aux  Loix  con¬ 
cernant  la  naturalifation  des  étrangers:  elle 
a  refufe  de  palier  d  autres  Loix,  pour  en¬ 
courager  leur  migration  en  .Amérique  ;  & 
elle  a  hauifé  le  prix  &  la  redevance  territo¬ 
riale  des  nouvelles  concevions.  ” 

Le  Congrès,  en  parlant  des  Loix,  entend 
fans  doute  parler  des  Loix  des  provinces  ré- 
fpeêlives.  Mais  comment  arrive-t-il  que 
des  corps  légiflatifs  locaux  &  fubordonnés 
s’arrogent  le  pouvoir  de  faire  des  Loix,  con¬ 
cernant  .a  naturalifation  ?  De  quelle  contrée 
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«tes  perfonnes  ainfi  naturaîifées  feroïent-el« 
tes  confidérées  comme  les  fujets  nés?  Se? 
roû-ce  de  couc  l’empire  Britannique  !  Et  la 
juridiélion  de  ces  corps  légiflatifs  locaux  , 
pourroit-elle  être  d’une  fi  confidérable  éten¬ 
due  ?  Cette  idée  doit  paroitre  trop  ridicule 
pour  être  admife.  Le  privilège  de  fujet 
n’aura  donc  lieu  qtie  dans  la  province  parti¬ 


culière,  où  ia  Loi  aura  été  pasfée.  Mais 
pourroit-on  dire  qu’une  telle  Loi  eft  propre 
a  encourager  la  migration  des  étrangers  vers 
1  Amérique?  Quel  avantage  retireroient-ils 
d  è  re  cenfés  régnicoles  de  ce  côté  d’unq 
rivière  &  non  pas  de  l’autre?  Une  Loi  de 
cette  nature  ne  leur  paroitroit  qu’un  piège 
tendu  à  leur  crédulité,  (a) 

C’eft  néanmoins  une  chofe  curieufe,  que 
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(a)  Les  régiftres  publics  en  fourni  fient  un  exemple  ré- 
marquable.  Un  étranger ,  que  l’Afiemblée  de  la  Nouvelle*. 
York  avoit  naturalifé,  crut  devoir  jouir  du  privilège  accor¬ 
dé  aux  fujet3  par  i’Aéte  de  la  12e.  an.  de  Charles  II.  Eq 
çonféquence  il  acheta  un  vaifîeau  ,  fur  lequel  il  fe  rendit 
dans  un  des  ports  d’Angleterre  ,  pour  y  faire  le  commer¬ 
ce.  Le  vaifieâu  fut  faifi  &  confisqué.  '  Le  propriétai¬ 
re  en  appella  au  Confeil  privé,  où  la  fentence  de  l'Ami¬ 
rauté  fut  confirmée.  Le  Confeil  privé  penfoic  donc  qu’uu 

corps  îéi  flatif  local  ne  pou  voit  ni  reftreindre  ni  étendre  ItJ 

’  ‘  *  » 

difà'Olîtions  d’une  Acte  du  Parlement, 
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ï’inconfequence  des  Membres  du  Contres.  LeRoin’aoi 
Us  déclament  contre  fa  Mrjefté,  par  ce  î-oit.pu  CT 

j  5  ^  ientîr  accS 

qu’elle  ufe  de  fa  prérogative  inconteflable  toi*  pto- 
de  réfufer  fon  confentement  aux  Loi^qu’el-  fa'ncU_'cs’ 
le  défapprouve  ,  &  ils  lui  font  en  mêmeV:,iti“- 
tems  un  crime  de  n  avoir  pas,  de  ion  auto-  j\&:s  dll 
rité  privée,  fiifpendu  ou  révoqué  les  Aéles  j"arkmerir? 
du  Parlement  Britannique.  Pourrait-elle 
donc  donner  la  fanélion  à  des  Loix  provin¬ 
ciales  touchant  la  naturalifation ,  fans  avoir 
auparavant  révoqué  pu  fufpendu  les  Actes 
du  Parlement  Britannique?  L’A&e(Z>)  pour 
reg’er  les  abus  dans  le  commerce  des  Plan¬ 
tations,  met  des  reftriétions  ,  particulières 
aux  étrangers.  A  quelles  conditions  ,  ies 
nouveaux  colons  doivent-ils  jouir  des  privi¬ 
lèges  des  fujets  nés  ?  C eft-ce  que  le  parle- 
lement  n’a  point  abandonné  à  la  volonté  ar¬ 
bitraire  du  Roi  j  ces  conditions  font  réglées 
par  l’A&e  de  naturalifation  (c). 

I  r 

t I  \ 

(£)  7  ,  &  8.  de  Guil.  Cfeap,  22. 

*  » 

(O  13»  de  Geo,  11.  Ch.  7.  20  de  Geo.  n.  Ch.  45. 

29.  de  Geo.  11.  Ch.  5.  2.  de  Geo.  m.  Ch.  25.  Pat 

ce  dernrer  Aéte,  paflé  fous  le  préfent  régné,  le  privilège  de 
fuîec  dt  accordé  à  tons  ceux  qui  auront  feulement  fervideux 
ans  dans  les  guerres  de  l’Amérique. 

d  s 


Le  Congrès  croit  auffi  pouvoir  fe  plaindre 


Sa  Majcfré 

n’a  point  ,  ~  ptai/iujc 

ftitunccho-  ae  i>a  Majeîlé  pour  avoir  hausfé  le  prix  & 

baii (Tant  k  6  cens  ^es  concefiions  de  terres  en  Améri- 
prix  &  le  9ue*  On  avoic  toujours  penfé  que  la  Cou- 

^dei!en’ar0nne  avoit  fur  ces  terre*  ^  même  titre  de 
fait  qne  fui-  propriété,  que  les  particuliers  ont  fur  leurs 

pïc  dTsVi-  Pr°Pres  domaines.  Mais  il  la  valeur  de 
gncurs  pro-  *  argent  décroit  tandis  que  celle  des  terres 
primaires,  augmente,  eft-ce  une  injuftica  de  hau/Ter 
le  prix  &  le  cens  de  ces  terres  ?  L’augmen¬ 
tation  du  prix  ou  du  cens  des  terres  de  la 
Couronne ,  ne  doit-elle  pas  a  voir  quelque  pro¬ 
portion  avec  celle  de  leur  valeur?  Ne  doit* 
elic  meme  pas  avoir  quelque  proportion  ri¬ 
vée  l’augmentation  du  prix  &  du  cens  des 
terres  des  propriétaires  ?  Les  Seigneurs  pro. 
priétaires  oe  la  Penfylvanie  &  du  Maryland 
ont  les  premiers  donné  l’exemple  ;  &  il  ne 

sert  élevé  à  ce  fujs t  ni  plaintes,  ni  murmu¬ 
res.  (d). 

.AR- 


(d)  Dans  la  Penfylvanie,  les  tarres  s’accoidoient  otigi- 
na*rement  pour  rien  ,  ou  eu  moins  à  un  très  modique 
prix,  aujourd  hui  le  conccffionnairc  pays,  pour  cent  acres 
de  terre  incuite,  cinq  livres  Stcrlin,&  un  cens  annuel  d’un 
denier  Sterlin. 

Différence  Dans  le  depuis  l’année  1738  la  vente  decha- 

rémarqusbîe  9ue  centaine  d’acres  de  terrein  inculte,  s’eft  élevée  de  40 
encre  ils  Shillings  à  cinq  livres  Sterlin  ;  £t  le  cens  annuel  de  deux 


de  la  Cou¬ 
ronne. 
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>,  quant  Shillings  :  il  faut  eu  outre  payer  le  revenu  d’une  condition» 

année  à  chaque  mutation.  Danscea  deux  provirçe3,  toudmpolécs 

les  frais  de  Chancellerie  font  payés  par  les  conceffion-  P°urlescon* 

cédions  des 

IialreS*  terres  des 

La  Couronne  étoit  dans  l’ufage  de  recevoir  4  Schillings  Propriétai- 

en  papier  monnoie,  équivalent  à  3  Schillings  Sterlin,  pour  tes  &  celles 

le.  cens  annuel  de  cent  acres  de  terre  inculte.  Le  con- 

.  * 

cefllonnaire  ne  payoit  pour  la  Terre  ,  que  les  frais  d’ar¬ 
pentage. 

Voyons  maintenant  quel  cft  le  renchériflement  furverui 
dans  ces  conditions,  pour  lequel  le  Congrt's  montre  une  fi 
vive  indignation.  La  couronne  autorife  aujourd’hui  l'Offi¬ 
cier  général ,  commis  à  la  diftribution  des  terres  ,  à  faire 
des  conccfiions  à  toutes  les  perfonnes  qui  défirent  former 
de  nouveaux  établiflements.  Ces  terres  font  mifes  à  une 
enchère  publique ,  fur  !e  pied  de  fix  deniers  Sterlin  l’acre. 

Si  perfonne  n’augmente  de  prix ,  elles  font  concédées  fans 
aucune  autre  charge.  Les  frais  d’arpentage  ne  font  point 
payés  par  les  conceffîonnaires  ;  mais  le  Roi  les  paye  avec 
les  fonds  de  la  vente.  Et  c’cil  là  le  coup  terrible  que  Sa 
IVIajefié  a  porté  à  la  population  des  colonies  Américain 

•  f  ; 

nés  9 


A  R. 
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ARTICLE  VI  il 


Il  a  gêné  l'adminiftration  de  la  juftice ,  en 
refujant  /on  confcntement  à  des  Loix ,  dont  l'ob¬ 
jet  était  de  créer  des  pouvoirs  judiciaires. 


Réponse. 

K,?/™  Le/ëgIement  des  pouvoirs  judiciaires  eft 

cfieàréa!cr,’P^c'etre  le  P01n,S  le  plus  épineux  &  le  plus 
que  le;  poo- difficile  à  traiter  dans  la  fcience  du  Gouver- 

ciaires3  dans nerr,ent*  C  Particulièrement  de  la  puis- 

Gouverne**11  f3"Ce  de  *Uger  ’  que  déPend  !a  tranquillité  & 
®ent.  •  la  fureté  des  citoyens.  Tout  changement, 

toute  altération  dans  le  réglement  de  ce 
pouvoir  ,  affeéïe  toujours  la  conftitution- 
Les  pouvoirs  judiciaires  font  donc  de  tou¬ 
tes  les  branches  de  l’adminiftration  ,  celle 
où  le  Gouvernement  doit  être  le  plus  circon- 

fpeél ,  &  peut  lç  moins  fë  permettre  d’in* 
nover. 

■  11  "e  doi' donc  P»?  "«“s  paroître  bien 
fc rendre  étrange  que  fa  Majefté  ait  ufé  d'une  extrê- 

S££  ™  f,irCOn'i’'aio„  fur  «  Point  Capital  ;  & 
niemspro.  9U  eile  aiC  montré  beaucoup  d’éloignement 
l<*.u.ccpour  donner  fon  approbation  à  des  Lois  donc 

lob- 


A 


\ 


(  ) 

jet  étoit  de  créer  de  nouveaux  pouvoirs  judi¬ 
ciaires  ,  ou  de  faire  de  nouveaux  réglements 
pour  ceux  qui  font  déjà  établis. 

Je  ne  penfe  pas  qu’il  fe  trouve  des  lec-  Les  pouvoirs 
leurs  qui  puiftent  croire  qu’il  y  ait  une  feu-  ; 

le  colonie,  où  les  pouvoirs  judiciaires,  où  danstoutes 
les  Cours  de  juftice ,  ne  foient  pas  encore 
établies.  Ces  étabiifTemcns  ont  eu  lieu  dès  principes  de 
l’origine  de  ces  colonies.  Dans  toutes 
les  qui  ont  envoyé  des  députés  au  Congrès niliue' 
général  ces  pouvoirs  font  réglés  ,  autant 
qu’il  a  été  poiïible,  fur  le  plan,  fuivi  en  An¬ 
gleterre  ,  à  l’égard  du  pouvoir  judiciaire. 

Il  eft  des  colonies  qui  défiroient  d’intro-  Quelque! 
duire  des  nouveautés  dans  l’adminiftration  cok’mes  . 

vouloientm- 

delà  Juftice.  Elles  propefoient  d’établir  troduire  des 

certaines  Cours  ,  fur  des  principes  que  Sa ioxnwsiiMi* 
Majefté  a  régardés  comme  incompatibles  Roi  a  réfuté 
avec  les  maximes  de  la  conftitution  Britan-  deconfenütî 
nique.  Si  donc  elle  a  réfufe  de  confentir  à 
l’établiflement  de  ces  Cours  de  Juftice,  c’eft 
pour  n’avoir  pas  voulu  choquer  les  princi¬ 
pes  généraux  de  la  conftitution  d’Angle¬ 
terre, 

Le”  Notumus  Leges  Anglm  mutarî,  étoit Cet  »tt»cM 
confidéré  par  nos  ancêtres  comme  l’expres-  *u[’ 
flou  du  vrai  patriotifme.  Il  étoit  réfervé  préfentée 
aux  membres  du  Congrès  Américain  de  dé- 

COU*  Tyrannie* 
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Couvrir  qu’un  attachement  inébranlable  aug 
principes  d’une  conftiiutioa  libre  ,  efl  dans 
un  Roi  une  preuve  de  tyrannie. 


ARTICLE  IX. 


21  a  rendu  les  juges  dépendants  de  fa  feule  volon , 
te  y  en  s  attribuant  le  pouvoir  de  les  révoquer  % 
ainfi  que  de  régler  &  de  payer  leurs  appoints • 
mens. 

\  ■  * 

Réponse. 

oi  les  membres  du  Congres  ,  on  rénon* 
çant  à  la  fidélité  qu’ils  doivent  à  la  couron¬ 
ne,  n’ayoient  pas  fecoué  tout  fenciment  de 
honte,  cet  Article  n’euc  jamais  été  inféré 
dans  la  lifte  de  leurs  griefs. 

les  juges  Que  tous  les  offices  de  judicature  démeu- 

éïdan?u”tent  dans  la  déPeoclance  da  Roi,  cen’eft 
dépendance,  ^  une  innovation.  Depuis  le  premier 

î^ieur,  établiflement  des  colonies  jusqu’à  préfenc , 
«offices.  tes  commiffions  de  juge  font  toujours  reliées 
*.  fous  le  bon  plaifir  du  Roi.  A  une  fi  grande 

diftance  du  fiége  du  Gouvernement  ,  quel 
danger  pourroic-il  en  réfulter?  Peut-être  fe- 
îoit- il  moins  conforme  à  l’efprit  delà  cor ^ 

fti* 
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ftitution  que  leurs  Offices  ne  fuffent  pasamo 
vibles. 

Cette  allégation  du  Congrès  tourne  à  )aQue  le»  g». 
confufion  des  Colonies.  Ce  fl;  à  la  honte  Kjjg* 
des  Américains,  que  leurs  Officiers  de  Ju-P,at  le  Ro>. 

flice  foient  dans  la  dépendance  du  Roi,  à wILVc'üio- 
1  egard  du  Réglement  &  du  payement  denics- 
leurs  falaires.  Si  l’on  croyoit  que  fa  Majefté 
i’a  ainfi  ordonné  ,  on  fe  tromperoit.  Ce 
n  efh  point  du  tout  l’effet  d’un  A6le  volon* 
taire. 

Il  n’eflt  pas  un  gouverneur  qui  par  fes Lcs Colonies 
inftruélions  ne  fut  autorifé  à  demander  pour  toujours1 
lui  &  pour  les  juges  des  gages  permanents. daccürder 
La  demande  fut  conftamment  réitérée  &  tout  permanent» 
auiïi  conftamment  refufée.  La  politique  desi  !eurs  0f< 

*  +  Aciers  de  ïu^ 

Colonies  écoic  de  rendre  les  juges  dépen- flice. 
dans  de  la  Chambre  des  repréfentans  en  ne 
leur  accordant  que  des  falaires  momenta¬ 
nés,  &  arbitraires  (  *). 

;  Etoït-il  raifonnable  de  s’attendre  que  des  Efetde  c® 

juges  ,  dans  de  telles  circonltances  mon-  minmnnôa" 
treroient  quelque  fermeté,  pour  défendre deiajuftîce^ 
les  droits  de  la  Couronne,  pour  maintenir 
]es  loix  du  commerce,  &  pour  s’acquiter 

fidè- 


{*)  Voyez  rAdtniniftration  des  Colonies  ,  Vol.  r. 
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Le  refus  des 
Colonies 
obligea  fa 
Iviujellé  à  fe 
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fidèlement,  en  toute  occafion,  de  leurs  de* 
voirs  ,  fait  en  s’oppofant  courageufement 
aux  progrès  de  l’efprit  démocratique  des  re- 
préfentans,  foie  en  refiftant  avec  force  aux 
paflions  &  aux  préjugés  de  la  multitude  ? 
Devoit-on  donc  préfumer  que  les  droits  des 
citoyens,  feroient  mieux  protégés  que  leâ 
droits  du  gouvernement?  JN’eut-il  pas  été 
bien  difficile,  pour  ne  pas  dire  impoffibie , 
d’obtenir  la  réparation  des  torts  qu’auroit 
effuyés  un  citoyen  de  la  part  d’un  fujet 
en  crédit?  La  ju (lice  (f)  eut  toujours  été 
vendue  aux  plus  riches  &  aux  plus  puis» 
fants  ,  &  il  feroic  arrivé ,  comme  cela 
fe  voit  aujourd’hui,  que  toutes  les  affaires 
de  quelque  importance  auroient  été  empor¬ 
tées  par  les  partis  &  les  faéïions,  &  que 
ceux  qui  auroient:  eu  le  pouvoir  en  maio  , 
ou  qui  auroient  joui  de  quelque  crédit,  au¬ 
roient  aifémenc  opprimé  tous  les  autres 
dans  leurs  propres  caufes  ,  ou  dans  celles 
qui  les  auroient  intéreffés. 

En  pareil  cas,  que  devoit  faire  fa  Ma- 
jefté  ?  Elle  ne  pouvoit  fe  promettre  de 

vain- 


^ru”cr,  “cî  (|)  C’eft  une  obfervation  qu’avoit  déjà  faite  ie  Lord 

JfihCS  Q£S  . 

Officiers  de  Haie,  Cbief  Juftice,  &qu’a  appliquée  aux  Américains  1  au« 
Juftice,  teur  de  l’Adminittration  des  Colonies ,  Vol.  x.  pag.  xi«a 
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vaincre  h  cet  égard  l'opiniâtreté  des  Cot 
jonies.  Vainement  il  les  exhorta  à  rendre 
]es  juges  indépendans.  Ce  que  les  Colonies 
fefufêrent  obftinément  de  faire,  fa  Majellé 
le  lit  autant  qu  il  étoit  en  fou  pouvoir.  Il 
affigna  aux  juges  des  appointements,  aulïï 
f  xes  &  auffi  certains  que  peut  le  compur. 
ter  uu  Aéle  paffé  de  fon  autorité  privée. 
L’intervention  du  Parlement  étoit  néceflaire 
pour  leur  donner  la  permanence. 

Néanmoins  cette  dépendance  de  la  Cou- L.„r-d!!pe,,, 
ronne ,  ou  font  les  Officiers  de  Juftice ,  elt  da/.ce  de  la 
bien  moins  grande ,  &  bien  moins  abufive ,  S"' 72° 
que  celle  qui  les  auroic  fournis  aux  caprices cntkrc  * 
de  la  Chambre  des  repréfentaos.  Et  affu-  Zl? 
rément,  il  n’étoit  pas  poffible  que  fa  Ma-  lcur  al)cl-«- 
jefié  put  jamais  delirer  d’exercer  far  quel-  S'n? 
que  partie  de  l<i  Magifîrature  9  une  auto»  reorcienj 
rite  suffi  arbitraire,  que  celle  qu’un  parti  iemenrPdè”" 
de  faâieux  exerce  fur  tous  les  tribunaux  puis  la  re’ 

j  •  i  5  bsliion. 

aepuis  le  commencement  des  troubles. 

Mais  dans  cette  fuppofuion  même  ,  tout 
ce  que  les  juges  auroient  eu  à  craindre  du 
refTentiment  de  fa  IMajefle  ,  auroic  été  la 
perte  de  leur  office  &  de  leurs  appointe¬ 
ments;  au  lieu  que  fous  l’autorité  des  Re¬ 
belles,  ils  ne  peuvent  montrer  quelque  at¬ 
tachement  à  leurs  devoir,  fans  expofer  leurs 

®  for 


rrf 
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fortunes  &  leurs  vies  aux  plus  grands  dan¬ 
gers. 

article  X. 

II  a  créé  un  grand  nombre  d’offices  de  judica- 
cature  6?  de  finance  ;  &  il  a  fait  partir 
pour  l'Amérique  des  effiains  de  jurisconfaltes 
&  d'employés ,  qui  font  venus  dévorer  Us 
Unes,  &  les  colons. 


Réponse. 


offices  créés,  jj  n’efi;  pas  toujours  aifé  de  re'pondre  â 

prêtent  ri  des  articles  prefente's  dans  un  fens  fi  géné- 
sne-  ral  &  fi  vague.  Mais  dans  ce  cas  particu¬ 
lier  ,  il  ne  fe  rencontre  pas  la  moindre  dif¬ 
ficulté.  Le  grand  nombre  d’offices  créés 
Sc  les  efiains  d’employés  de  toute  efpèce» 
envoyés  en  Amérique,  fous  le  préfent  rè¬ 
gne  ,  confiftent  en  une  chambre  des  doua, 
nés ,  &  en  quelques  nouvelles  Cours  d’Ami- 

rauté. 

Confia  des  Quant  à  la  Chambre  des  douanes,  les 
douanes  éta-rajpons  jg  cet  établiiïement  font  énoncées 

commodité  dans  le  préambule  de  1  A£le.  On  y  verra 


mercT'  «3ue  leS  COmmis 


aux  douanes , 


créés  en 
vertu 


(  ) 

vertu  d’un  Aéte  de  Charles  1 1 ,  étoient  obli¬ 
gés  ,  en  de  certains  cas ,  de  prendre  des  in- 
flrudtions  des  Commiflaires  aux  douanes  de 
Ja  métropole.  On  doit  fentir  que  cette  police 
entrainoit  de  grands  inconvéniens.  Tous 
ceux  qui  étoient  intérefles  dans  le  commer¬ 
ce  des  Colonies ,  étoient  expofés  à  des  dé¬ 
lais  très  dommageables  à  leur  Commerce. 

Ce  fut  donc  pour  donner  plus  d’aétivicé  au 
Commerce,  &  pour  favorifer  le  négociant, 
que  fa  Majeflé  créa  une  Chambre  des  Doua¬ 
nes  ,  revêtues  dès  mêmes  pouvoirs  ,  qui 
font  attribués  aux  CommifTaires  de  cette 
partie  du  fisc  en  Angleterre. 

Expofer  les  raifons  de  l’établiflement  de 
cette  Commiflion ,  ce  n’efl:  pas  feulement  la 
juftifierj  mais  c’eft  encore  prouver  fon  uci» 
lité  à  ceux  qui  s’en  plaignent. 

Mais  les  légions  de  commis,  nécelfaires 
pour  l’exécution  de  l’A&e ,  devoroient  la 
fubfiftance  du  peuple.  Une  charge  de  cet¬ 
te  nature  excite  d’autant  plus  l’indignation  , 
qu’il  efi:  de  toute  notoriété  que  les  gages  r.es  gages 
de  ces  Commiflaires  aux  Douanes,  ne  font^d™-* 
point  payés  par  les  Américains,  &  quenes  De  fotit 
pour  cec  objet,  on  ne  leur  a  fait  aucune  par  les  Co- 
demande.  Ne  fait -on  donc  pas  qu’il  eftlonies* 

E  2r  or- 
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ordonné  pas  trois  différents  A£les  (*)  da 
Parlement  que  ces  Officiers  ne  pourront  le¬ 
ver  que  les  droits  accoutumés?  Les  paye¬ 
ments  à  faire  dépendent  aujourd’hui ,  com¬ 
me  autrefois,  de  la  quantité  plus  ou  moins 
grande  des  marchandises  exportées  &  im¬ 
portées;  ëc  nullement  du  nombre  plus  ou 
moins  grand  d’Officiers,  créés  pour  la  per¬ 
ception  des  droits. 

Nouvelles  C’efl  encore  un  motif  de  bienfaifa nce  qui 

micautéd'A"a  faiC  muluPiier  ,es  Cours  d’/imirauté.  On 
créées  pour  n’a  eu  en  vue  dans  cet  établiffehient  que 

!é  ^u'cum"  ^avantage  des  Américains.  On  a  feulement 
aetce,  voulu  les  fouftraire  à  la  nécefiité  de  s’adres- 

*  <  s  ?  ■  * 

fer ,  en  première  inftance  ,  à  une  Cour  gé¬ 
nérale  ,  dont  le  fiége  fe  trouvoit  fouvent 
à  une  grande  diftance;  &  d’appeller  en  der¬ 
nier  reffort  à*  une  des  Cours  d’Angleterre. 
Avant  la  difîribution  de  ces  tribunaux  à 
des  diftances  convenables ,  les  colons ,  qui 
dévoient  y  avoir  recours,  feplaignoient  (f), 
qu’il  falloic  fe  confumer  en  voyage  ;  &  au- 

jour- 

(*)  Cinquième  année  du  régne  de  George  III.  Chap.  46. 

10.  de  George  III.  Ch.  37.  J2.  George  III.  Ch.  5 6. 

%  ,  ! 

(  t  )  Dans  une  pétition  de  la  Nouvelle  York ,  rapportés 
ilans  l’AdminiUration  des  Colonies,  vol.  i.  p.  2 66* 
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jourd’hui  ils  fe  plaignent  de  ce  que  les  mo¬ 
yens  de  fe  faire  rendre  jullice  fe  trouvent 
pour  ainfi  dire  fous  leurs  mains. 

On  a  dit  de  quelqu’un  qu’il  étoit  doué  de 
ia  mémoire  la  mieux  aiïortie  à  fes  intérêts: 
jamais  il  ne  perdoic  de  vue  fes  créances; 
mais  pour  fes  dettes ,  il  avoit  l’air  de  les  Avantages 

nni  „  TT  ,  „  refultants  da 

ouDuer  entièrement.  Une  mémoire,  fi  Section  des 
favorable  à  fes  propres  vues,  femlle  être nouve,:" 
lu  partage  des  membres  ou  Congres.  minuté .  & 
il  une  cire  o  ail  an  ce  qui ,  par  quelque  faufle 
interprétation  ,  puifle  être  préfentée  com-  giès- 
me  une  preuve  d’innovation ,  ou  d’oppres- 
fion?  C'e fl:  celle  qu’ils  ne  manquent  jamais 


de  faifir.  Efl-i!  une  circonftance,  que  tout 
l'art  poffible  n’empêcheroit  pas  de  paroître 
fous  un  jour  avantageux?  Il  efl  fûr  quelle 
leur  échappera.  Ils  paroitront  même  n’en 
avoir  aucune  idée.  Ils  oublient  de  nous  dire  que 


,  ces  Officiers  ne  font  revêtus  d’aucun  nou¬ 
veau  pouvoir;  que  ia  Chambre  des  Doua¬ 
nes  continue  d’exercer  feulement  le  même 
pouvoir ,  que  celle  d’Angleterre  a  toujours 
exercé;  que  les  nouvelles  Cours  d’Amirau- 
té  n’exercent  pas  d’autres  pouvoirs ,  que 
ceux  qui  avoient  toujours  été  attribués  aux 
anciennes  Cours.  Ils  oublient  de  nous  dire 

E  3 


que 


>  . 
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<jue  les  gages  des  Officiers  des  quatre  nou¬ 
velles  Cours  d’Amirauté ,  font  fixes  & 

'  ’*■  *  ^ 

ne  peuvent  plus  varier  ;  que  ces  gages  font 
payés  furie  produit  des  confiscations  ;&que, 
ü  ce  produit  fe  trouve  infuffifant ,  le  déficit 
elt  afiîgné  fur  la  vente  des  anciennes  mu¬ 
nitions  Navales.  Ils  oublient  de  nous  dire 
que  ce  fonds  appartient  en  propre  à  la 
Grande  Bretagne.  Ils  oublient  de  nous  fai¬ 
re  voir  combien  ce  changement  dans  l’in- 

ftitution  des  anciennes  Cours  d’Amirauté 

, 

leur  devient  avantageux.  Ils  oublient  de 
nous  rappeller  que  les  gages  des  officiers  des 
anciennes  Cours,  netoient  point  fixés  ;  qu’ils 
fe  prelevoient  du  produit  d’une  certaine  taxe 
fur  les  confiscations.  Les  confiscations 
étoient •  elles  bien  multipliées?  Les  gages 
devenoient  confidérables  ;  étoient-elles  en 
petit  nombre  ou  de  peu  de  valeur  ?  Les  ga¬ 
ges  devenoient  très  modiques. 

Qu’on  juge  maintenant  des  torts  &  des 
dommages  irréparables  ,  qu’on  a  faits  aux 
Colonies  par  ces  innovations  1  Les  tribu¬ 
naux  font  à  leur  porte:  Les  moyens  de  fe 
faire  rendre  juflice  font  fous  leurs  mains, 
&  presque  fans  fraix.  Les  plus  fages  me- 
fures  fauvent  les  officiers  de  la  tentation  de 

cota' 


i  * 
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commettre  des  injuflices:  &.  ce  ne  font  pas 
les  Américains  qui  contribuent  au  payement 
de  leurs  fdlaires,  Il  eft  une  clafle,  mais 
unique ,  dans  le  peuple ,  dont  ces  préten¬ 
dues  légions  d’employés  &  de  jurisconfultes 
dévorent  la  fubfiltance.  Cette  clafle  eft  celle 
des  contrebandiers  :&  les  Américains  avoue¬ 
ront  ils  qu’elle  eft  tellement  nombreufe  dans 
les  Colonies ,  qu’on  peut  la  confidérer  com¬ 
me  la  clafle  du  peuple  ? 

ARTICLE  XI. 

\s 

Il  a  entretenu  des  armées  dans  les  colonies ,  fans 
le  sonjentement  des  corps  légiflatifs. 

Réponse. 

Il  feroit,  peut-être,  difficile  de  faire,  à  c’eft  une 
cet  Article ,  une  réponfe  plus  complette  &  Pri!rog»iive 

,  .  .7  r  mcontefta- 

plus  latisfauante  que  celle  qui  nous  a  étébie  de  i* 
fournie  par  un  des  plus  zélés  partifans  des 
colonies.  (*). 

Dans 

(*)  Dans  le  Bill,  préfenté  à  la  Chambre  des  Pairs  , 
dans  la  premier*  feffion  du  parlement  actuel  ,  par  le  Lord 
Cbatham. 

E  4 
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quartiers 
<ju  il  juge  à 
propos  de 


fidération,  la  plainte  des  Américain*  r, i* 

àpp  nn’nn  tzrr  t-rarmn  ,-v»*. 


leur asOgnct.  dans  quelques  colonies  ,  dans  un  tems  de 
paix ,  &  fans  le  confentement  des  Afiem- 
blées  provinciales  refpe&ives ,  ce  qui  elî 
contre  ia  Loi.  ”  Quelque  eftirae  que  fie  pa- 
roître  pour  les  Américains  ,  l’auteur  de  ce 
!’•  '  >  ü  cependant  trop  fenfé  pour  ne  pas 
croire  qu  on  doive  réprimer  la  prétention  j 
formée  fi  arrogament  par  des  corps  légis¬ 
latifs  locaux  &  lubordonnés ,  de  diéler  à  6a 
Majeflé  dans  quelles  parties  de  fon  empire 
i!  convient  qu’il  difiribue  fes  troupes.  On 
trouve,  dans  le  Bill,  un  Article  qui  fa  U  feu- 
tir  toute  l’abfurdité  de  cette  prétention  con¬ 
traire  aux  Loix  conftitutives  du  Gouver- 
,  peinent  Britannique.  Il  y  efl:  dit:  ”  De. 
puis  la  Révolution ,  époque  glorieufe  à  la  gran¬ 
de  Bretagne  ,  la  déclaration  du  droit  de  le¬ 
ver  des  troupes  &  d’entretenir  fur  pied  des 
années  dans  le  Royaume,  en  tems  de  paix , 
à  moins  que  ce  ne  foit  du  confentement  du 
parlement ,  eft  contre  la  Loi  ,  qui  ne  peut 
fouffrir  d’exception,  quedansles  cas  prévus 
par  le  Parlement.  ”  '  il  y  dl  encore  dit  ” 


i 
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qu'une  prérogative  inconteftable  de  h  Cou¬ 
ronne  eft  de  pouvoir  lever  des  troupes  <k  d’en¬ 
tretenir  des  armées  dans  tous  les  lieux  de  !a 
domination  de  la  grande  Bretagne  ,  fuit  en 
Amérique,  foie  ailleurs ,  félon  que  fa  Majes- 
té  le  juge  néçeflaire  pour  la  lureté  &  la  pro- 
teétion  defesfujets ,  dont  il  eft  fpécialemenc 
chargé  ;  &  que  cette  prérogative  ,  légale 
&  conftitutioanelle,  ne  pourroitêtre  rendue 
dépendante  du  confentemenc  d’une  Affem- 
blée  provinciale  des  colonies  ,  fans  une  in¬ 
novation  très  dangereufe,&  une  dérogation 

à  la  dignité  impériale  de  la  Couronne  de  la 
grande  Bretagne. 

Sen  tenir  à  cette  réponfe  ,  ce  ne  feroic  Les'meru; 
pas  rendre  au  Roi  toute  la  juftice  qui  lui  eftre?»  p ri  (es 

due.  Etablir  que  dans  les  méfures  qu'il  a n=  font 

fui  vies  il  n’a  fait  qu’exercer  une  prérogad-p'1s<euie" 

ve,  legale,  conlhcutionnelle  ,  &quonn’aies,  mais 

jamais  conteftée,  c’eft  julîifier  pleinement encor®  d,‘ 
r  i  •  ,  J  ,  J,  r  g  ne-  dôtro 

la  conduite;  c  eft  repondre  a  toutes  les  ob- applaudies, 
je&ions  qu’on  voudroit  faire  à  cefujec.  Mais 
ce  n’eft  pas  allez:  il  faut  encore  faire  voir 
que  la  conduite  qua  tenue  Sa  Majefté, méri¬ 
te  d  être  louée.  Confidérons  un  moment 
Jes  circonftances  :  en  quel  tems  ces  troupes 
furent-elles  tenues  fur  pied  en  Amérique  ? 

Ce  fut  â  la  fin  de  la  dernière  guerre.  Du. 

B-  J  rant 


\ 
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sant  cette  guerre,  la  grande  Bretagne  avoîs 
foudoyé  une  armés  nombreufe  de  troupes  é- 
trangéres.  Elle  avoit  accordé  des  fubüdes 
confidérables  à  des  princes  d’Allemagne.  En 
pourvoyant  à  la  folde  de  ces  troupes  &  aux 
fubfides,  elle  doubla  presque  la  dette  natio¬ 
nale.  L’intérêt  de  cette  dette  doit  être  pa¬ 
yé,  &  le  principal,  amorti  par  des  taxes 
qu’on  leve  fur  tous  les  fujets  de  la  grande 
Bretagne.  Pendant  la  même  guerre ,  elle 
a  enrégimenté  &  payé  une  milice  de  plus  de 
trente  mille  hommes.  Pour  lever  ces  mi¬ 
lices  ,  il  a  fallu  ôter  à  nos  campagnes  <5t  à 
nos  manufaétures ,  des  hommes  forts  &  la 
borieux  ;  pour  les  ioudoyer  ,  il  a  fallu  pui- 
fer  dans  la  bourfe  des  fujets  de  ce  Royau¬ 
me:  pour  les  mettre  dans  des  quartiers  d’hi¬ 
ver,  il  a  fallu  en  remplir  les  maifons  des  ci¬ 
toyens.  Quel  étoit  l’objet  d’une  fi  grande 
profufion  ?  A  quelle  fin  les  refiorts  du  Gou¬ 
vernement  fe  trouvoient-ils  fi  extraordinai- 
temenc  tendus?  N’étoit-ce  pas  pour  donner 
à  l’Amérique  des  fecours  qu’elle  réclamoit 
de  la  mère  patrie ?(*).  N’étoit-ce  pas  pour 

ré* 

C9)  Dans  l’année  1754,  Les  colonies  réconnurent”  que 

les  foins  paternels  de  Sa  Majcfié  étoient  la  fauve  garde  de 

fidèles  fujets  des  provinces  Américaines 3 ’*  elles  lépréfen - 

toient 


/ 
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répouiïè r  &  vaincre  les  ennemis  dv  l’Amé¬ 
rique  (  f  )  ?  Dans  ce  même  tems }  que  fai- 
foient  nos  troupes  nationales  ?  Ne  fe  figna- 
loient* elles  pas  alors  dans  les  combats  livrés 
en  Amérique  '?  Ce  qui  relia  de  ces  vaillantes 
troupes ,  qui  n’avoient  pas  craint  de  répan¬ 
dre 

toient  que  les  entreprifeS  de  la  France  menncoicnt  les 
colonies  Angloifes  d’un  grand  danger,  peut-être  même  d’une 
entière  deftruétion;  que  tout  ce  qu’elles  pourroient  faire,  pour 
prévenir  ces  malheurs,  feroit  inutile ,  fans  les  fccoursdeSa 
Majefté.  ”  Elles  profefloient  humblement  que  leur  coufian- 
ce,  dans  les  bontés  paternelles  de  Sa  Majefté  ,  leur  faifoic 
cfpèrer  qu’elle  voudroit  bien  prendre  des  méfurcs  efficaces  j 
pour  réprimer  les  vues  ambitieufes  de  la  France.  ”  (  §  ). 
Mais  depuis  que  la  caule  de  leurs  inquiétudes  a  été  éloi¬ 
gnée,  elles  ont  découvert  que  c*étoit-lè  une  méprife;  qu'el¬ 
les  n’avoienc  jamais  eu  aucun  fujet  de  crainte  ;  &  qu’en 
conféquence  elles  ne  pouvoient  pas  avoir  de  grandes  obli¬ 
gations  à  la  métropole  de  les  avoir  mifes  à  l’abri  d’un  dan¬ 
ger  qui  n’étoit  qu’imaginaire. 

(§)  Voyez  les  adreftes  des  Provinces  de  Maflashuflet  & 
de  la  Virginie  ,  &  celles  des  Commiflaires  aïïcmblés ,  à  AU 
bany ,  en  1754. 

(t)  Le  Miniftre>  qui  s’eft  rendu  célébré  par  fa  condui¬ 
te  dans  la  dernière  guerre ,  juftifia  l’emploi  de  troupes  fi 
combreufes ,  &  les  fubfides  confidérables ,  payés  aux  Prin¬ 
ces  Allemands,  fur  ce  feul  fondement  ,  que  l'Amérique 
ai wit  été  cwquife  en  Allemagne 


/ 


t 
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dre  leur /ang,  pour  la  caufe  de  l'Amérique 
fut  di/iribué  dans  la  contrée  à  la  conclufiorî 
de  la  paix.  Etoit-ce  donc  trop  exiger  des 
colonies,  de  vouloir  que  des  troupes  qui  je 
avoient  fi  généreuferaent  détendues,  féjour! 
nallent  pendant  quelque  terris  dans  le  pays? 
AHu  rément  Sa  Majefté  a  fait  un  acle  de  jus- 
tict.  en  du. nouant  fes  troupes  de  manière 
que  les  colonies  qui  avoient  retiré  les  plus 
grands  avantages  de  leur  valeur,  durant  la 

gu.ne,  dufient  contribuer  un  peu  à  leurs 
commodités,  en  teins  de  paix. 

Ls  prefen-  Ce  n’eft  donc  pas  la  légalité  des  méfures 
peu  nécesfai- Minifière  que  nous  venons  défendre:  mais 
rc.  pour  s’aa- nous  en  avons  encore  fait  fentir  la  fagefle. 

nouvelles  ^'yTcus  croyons  devoir  ajouter  que  dans  le 
acquittions. cours  de  la  guerre,  les  domaines  de  Sa  Ma- 
jefié  en  Amérique  s’étoient  étendus  :  fes  ar¬ 
mes  lui  avoient  acquis  de  nouvelles  con¬ 
trées  ,  &  avoient  fournis  de  nouveaux  fa- 
jets  à  fon  gouvernement,  il  étoit  donc  d’u¬ 
ne  faîne  politique  d  entretenir  des  forces 
dans  le  vu.finagc  de  ces  pays  récemment 
fubjugués,  pour  s’affurer  de  la  fidélité  des 
habitans. 

2EÏ tcr-  ,  Ce  n’eft  Pas  tou£>-  !a  P™  étoit  rendue  à 
guenccon-  1  Europe ,  mais  non  pas  a  l'Amérique:  les 
ucjcs  lu- François  avoient  pofé  les  armes,  mais’  I es 

la» 


i 


j 


(  77  ) 

Indiens  n’avoient  point  cefle  leurs  hoflilî- 
tés,  ils  continuoient  leurs  invafions  &  ra* 
vageoient  les  provinceslde  la  Virginie  &  de 
la  Penfylvanie.  C’étoit  donc  pour  dompter 
les  Indiens  &  pour  mettre  à  l’abri  de  leur  fu¬ 
reur  les  colonies  qui  fe  plaignent  du  féjour 
de  l’armée  parmi  elle,  que  cette  même  ar« 
mée  couvroit  leurs  frontières.  Dans  l’in¬ 
tervalle,  que  les  membres  du  Congrès  ap¬ 
pellent  un  tems  de  paix  ,  la  guerre  fe  fit 
encore  long-temps,  en  faveur  des  colonies, 
par  les  troupes  de  la  Couronne ,  &  aux  fraix 
de  la  Couronne. 


ARTICLE  XII. 

Jr*-  *  i) 

*iê»  -v  V'  «•  - 

Il  a  conçu  le  projet  de  rendre  le  militaire  indé¬ 
pendant  de  la  puijjance  civile ,  même  de  k 
mettre  au  dejjus  du  Magijlraî. 


Réponse. 


i 

A  quel  Aêle  du  préfenc  règne,  peut  faire nn>cft 
allulion  cette  charge  générale,  dénuée  decunAae<3u 
preuve-?  Je  ne  prendrai  point  fur  moi  de  lejîfe,” auquel 
déterminer,  ou  même  de  le  deviner.  Sa01?  P1*;0® 
Majefté  a-t-elle  donc  jamais  déclaré,  par [alion Je «î 

quel-  ®u!slc* 
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quelque  Acte,  que  les  Soldats  ou  les  Offi¬ 
ciers  de  quelque  régiment  ne  pourroient  pas 
être  récherchés  par  le  Magiftrat  pour  des 
crimes  civils  ?  Un  officier  n’a-t-il  pas  été 
condamné  à  perdre  la  vie?  Comment  donc 
le  Roi  a-t-il  affe&é  de  rendre  le  militaire 
indépendant  de  la  puiflance  civile  ?  Mais  s’il 
ett  dans  la  dépendance  du  Magiftrat,  il  ne 
peut  pas  lui  être  fupérieur. 

Bans  les  ma-  Dans  les  matières  civiles,  Je  militaire  eft 

les ,  le  rai.^nu  de  répondre  devant  le  Magiftrat.  On 

foush'puis- n  3  Con^,  entre  les  uiains  du  commandant 
fance  civile.®^  chef  d  autres  pouvoirs  que  ceux  qui  font 

mandant  n’a  ncce^'a'res  Pour  la  difcipline  &  le  gouver* 
d’autre  pou-^cment  des  troupes.  Ce  fut  fous  le  précé- 

w!LleVedfnî:  rèSne>  9ue  l'Officier  commandant  fut 
accordé  par^cve tu  de  ces  pouvoirs.  Le  Roi  aujour- 
lefeu  Roi.  d’hui  régnant,  ayant  trouvé  cet  ordre  éta¬ 
bli,  n’a  pas  jugé  à  propos  d’y  faire  aucun 
changement. 

Lu  première  Ce  fut  encore  fous  le  dernier  renne .  dans 

Commiffion ,,  ,  ^  ° 

a  été  drefféel annee  *75°  ,  qu  on  nomma  un  comman- 
&  fceiiée  dant  général  des  troupes  en  Amérique.  La 

liardwicke,  première  Commisnon  en  fut  donnée  au  Lord 
Loudon  :  (æ)  ôc  cette  Commisfion  a  voie 

été 


(à)  Ce  Lord  fut  nommé,  dans  lemémetenis,  auGou- 


v«r-» 
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été  dreiïée  par  un  homme  qui  joignoit  à 
tout  le  mérite  d’un  profond  politique,  les 
connoiflances  étendues  d’un  jurisconfulte  , 
&  qui  eft  encore  plus  diftingué  par  fon  at* 
tachement  fincère  à  la  conftitution  de  ce 
royaume.  La  commisfion  fut  fcellée  du 
fceau  de  la  Couronne.  Les  pouvoirs  qui  y 
font  attachés  font  encore  aujourdhui  les  mê- 
mes  fans  aucune  altération:  &  Sa  Majefté 
n’a  conféré  aucun  nouveau  pouvoir  au  com¬ 
mandant  en  chef 


ve moment  de  la  Virginie  ;  &  Sir  JefTery  Amherft  le  rem. 
plaça  dans  l’un  &  l'autre  de  ces  postes. 


ARTICLE  XIII. 


Il  s’ejl  ligué  avec  d'autres  •pour  nous  foumettre 
à  me  jurisdiction  ,  étrangère  à  notre  conftitu * 
tion  £?  defavouée  par  ms  Ltix  ;  donnant  fon 
confentement  à  leurs  prétendus  Actes  de  Lé - 
gislation. 

Réponse. 

C’efl:  ici  que  le  Congrès  ne  garde  plus  au-  ici  îeCon-' 
cun  ménagement.  Ceux  qui  font  fi  respec- srès  léve  i# 
tueufement,  ici  defignés  fous  le  terme  d'au -  M  '' 

fret ; 


(  So  ) 

très  ;  avec  lesquels  le  roi  eft  die,  fi  décetïi-* 
ment ,  s’être  ligué,  &  à  la  jurisdiction  des¬ 
quels  le  projet  de  cette  ligue  efl;  de  foumet- 
tre  les  Américains,  ce  font  les  Pairs  &  les 
Communes  de  la  Grande  Bretagne. 

.édare  C’eft  dans  cet  article  ,  que  l’autorité  du 
cou*  les  i\c-  Parlement  eft  entièrement  méconnue;  que 
lem.'iv  n’ê-  l’éxerclcrc  de  cette  autorité  eft  déclarée  n’ê- 
tre  que  de  tre  &  n’avoir  jamais  été  qu’une  ufurpation; 

^Aftts'aliê'  flue  tyus  *es  -Actes  du  Parlement  font  fans 
giiiaiion.  aucune  diftinction,  rangés  fous  la  dénomi¬ 
nation  de  prétendus  Jetés  de  législation.  Le 
Congrès  ne  les  defigne  point  comme  des 
émanations  d’un  pouvoir  légal,  ni  comme 
des  effets  de  l’abus  de  ce  pouvoir  devenu 
tyrannique,  .  &  par  conféquent  propres  à 
provoquer  &  à  juftifier  la  refiftance  des  Co¬ 
lonies  ;  mais  Amplement  comme  des  pré¬ 
tendus  Actes  de  législation  ,-  émanés  d’un 
pouvoir  prétendu,  &  par  conféquent  nuis, 
ab  initio ,  &  de  leur  nature. 

_  ut„  ,a  De  quelle  juridiction  font  ces  Actes? 
jatîsdiction  C’eft,  dit  le  Congrès,  des  Actes  d’une  ju- 
re-  tisdiction  étrangère  à  notre  conftitution. 
i)t<sfcntéa  On  voit  donc  que  ce  n’eft  point  une  partie , 
ngttc^i mais  la  juridiction  entière  du  Parlement 
leur  confti*  que  méconnoit  le  Congrès.  Leur  grief  r;e 

'  lK vient  point  de  quelque  abus ,  mais  de  Pe¬ 
ser- 
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serclce  même  de  la  juridiction  Parlemen¬ 
taire. 

Dans  la  fuppofition  que  cette  juridiction  Elle  »  »,« 
loit  maintenant  étrangère  à  leur  conftitu-  ,mc  ^  tou- 
tion ,  c’eft  une  conféquence  nécesfaire  qu’el-]°ms“:‘re‘ 
le  ait  dû  toujours  l’être.  Car  je  n’imagine 
pas  que  le  Congrès  parle  de  leur  conftitu* 
tion ,  comme  d  une  choie  qui  n’a  pris  nais* 
fance  que  fous  Je  préfent  règne.  D’où  il 
fuit  que  tous  les  Actes,  par  lesquels  le  Par¬ 
lement  Britannique  a  prétendu  exercer 
quelque  juridiction  fur  les  Colonies ,  n’ont 
jamais  été  que  des  effets  de  la  violence  ;  des 
Actes  paffés  par  une  bande  de  fcélérats  ;  & 
qui  ne  peuvent  être  confidérés  que  comme 
des  manoeuvres ,  foutenues  par  la  force. 

Les  deux  Chambres  du  Parlement  ne  font 
&  n’ont  jamais  été  des  Affemblées  légales  ; 
des  corps  qu’on  puiflè  caractérifer  par  au¬ 
cun  titre  légitime  ;  dans  leurs  membres  on 
ne  doit  voir  que  des  hommes  privés,  qui 
s’arrogent  une  autorité,  défavouée  par  les 
îoix  conftitutives  des  gouvernements  des  Co¬ 
lonies  ! 

Il  efl:  du  moins  fatisfaifant  pour  Sa  Ma-  l«  c&ar; 
jefté  de  conlldérer  que  toutes  ces  incuba-  «nouées 

•  «  »  p  contre  Sâ 

fions  accumulées  ,  tous  ces  prétendus  cri-  Majeité ,  lui 
mes  dont  on  l’accufe ,  lui  font  communs fom  co“* 

p  -  munes  avec 

^  3V£C  fw  pré&css' 


i 
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feues  &  tous  avec  tous  les  Rois  fes  prédéceffeurs  &  avec 

dens  parle-  tous  ^es  parlements  qui  fe  font  fuccédés.  Et 
mens,  en  effet ,  on  peut  reprocher  à  Sa  Majefté, 
à  fes  prédéceffeurs  &  aux  parlements  , 
d’avoir  par  trop  d’indulgencé,  Jaiffé  couver 
le  feu  de  la  fédition  jusqu’à  ce  qu’il  ait  pro¬ 
duit  un  grand  incendie. 

Cet  Article  D’après  des  fentimens  profeffés  avec  une 

connoi-re  le  hardieffe  fi  téméraire  ,  fe  perfuadera-  t-on 
cas  qu’on  que  le  Congrès  défiroit  fincèrement  de  fe 

leurs  vœux*  foumettre  à  quelque  dépendance  du  Parle- 
pour  une  ment  Britannique  ?  Quel  degré  de  vérité  , 

conciliation,  pouvoit-il  y  avoir  dans  les  aveux  réitirés  de 
leur  fubordination  au  parlement ,  &  de  leur 
promptitude  à  réconnoitre  la  légalité  de  fes 
ordres?  Quel  dégré  de  fincérité  devoit-il  y 
avoir  dans  leurs  offres  tardives  de  réconciü- 
tion ?  Je  crois  pouvoir  en  faire  juges,  les 
Américains  mêmes,  toute  la  Nation  Britan¬ 
nique  ,  &  l’Europe  entière. 


ARTICLE  XIV. 


Pour  l'entretien  de  mmbrcufes  troupes  dijlribuces 

parmi  mus. 

il  .  «  •  i  . 

Réponse. 

Nous  avons  déjà  répondu,  dans  le  on-  Damieon- 
zième  article,  à  l’objeèlion  tirée  du  féiourz!émc  Arti* 
de  l’armée  en  Amérique,  à  la  conclufion  de  pondu  a  cet- 
la  paix.  tc  inculpa- 

*  tion  ,  rélatl- 

Après  avoir  fait  fentir  la  nécefiité  d’avoir  vemcnt  au 
en  Amérique  un  corps  d’armée,  eft-il  befoin  [^up‘cde’n 
de  répondre  à  des  gens  qui  fe  plaignent  Amérique, 
qu’on  ait  affigné  des  quartiers  à  ces  troupes  ?  ed®sté 
L’un  eft  une  conféquence  néceflaire  de  l’au-troapei  en¬ 
tre.  Dès  qu’il  étoit  indifpenfable  de  faire  a^leurVin!.1* 
couvrir  les  frontières  des  colonies  par  nosgnerdes 
troupes,  il  n’étoit  pas  moins  indifpenfable^”^”'  . 
de  pourvoir  a  leurs  Logemens.  Des  trou-  Jégiflatifi 

pes,  qui  protègent  une  place,  doivent  a-  ^'vouioient 
voir  leurs  quartiers  dans  cette  même  place,  pas  contram. 
ou  dans  les  environs.  Si  les  Officiers 
nicipaux  n’avoient  ni  le  pouvoir  ni  la  volon-P°urv°ir  à 
té  d’affigner  ces  quartiers;  &  fi  les  Aflem- menoïki- 
blées  provinciales  ne  voûtaient  pas ,  ou  neloitbien 


F  ? 
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pou- 


qu’elles  y 


f 


, 
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Ses  "Ir Poavoien^  Pas  les  Y  f°rcer  :  je  demande ,  ce 
Parlement.  *lu<il  reftoit  à  faire  ?  Il  n’eft  qu’un  feul  corps 
légiflatif ,  qui  puifie  exercer  la  puiffance 
coercitive  fur  toutes  les  parties  de  l’empire: 
ce  corps  eft  le  parlement.  C’eft  donc  du 
parlement ,  que  des  Officiers  municipaux 
doivent  recevoir  des  pouvoirs ,  qu’ils  ne 
peuvent  obtenir  des  Affemblées  provincia¬ 
les. 

ment*  «xt'rca  Et  dans  cette  occafi°n »  le  parlement  fon- 
un  pouvoir  geoit  peu  à  s’arroger  un  pouvoir  ,que  neus- 

rùr  l’Irlande  feru  Pas  exercé  les  autres  parlements.  Quel¬ 
ques  annéss  après  la  Révolution,  nous  trou¬ 
vons  une  délibération  de  la  Chambre  des 
Communes,  qui  fut  mife  à  exécution  par  un 
Aéle  du  Parlement;  par  lequel  on  détermi¬ 
ne  non  feulement  le  nombre  des  troupes  qui 
doivent-être  tenues  fur  pied  en  Irlande,-  (a). 
Mais  il  y  eft  encore  ordonné  (è)que  ces 
troupes,  en  conféquence  de  cet  Afte,  fe¬ 
ront  entretenues  &  foudoyéesaux  dépens  de 
l’Irlande,  (c). 

Que  dans  la  diftribution  de  ces  quar¬ 
tiers  ,  le  parlement  ait  paru  vouloir  oppri¬ 
mer 

I 

I 

(*)  Douze  mille  hommes. 

(J)  Voyez  Com.  Journ;  vol:  i.  p.  50*  , 

(c)  30.  de  Guii.  III.  Chap.  3.  ~ 


;  .  ;  .  -  v\  V*-  * 
- 
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mer  ou  vexer  les  colonies ,  c’eft  ce  que  n’o-  «  n'y  *  en 
feroit  prétendre  le  Congres.  Il  ne  difVmf*.  rien  d*  & 
au  parlement  que  le  pouvoir  den  ordonner,  aansudu, 
C’eft  en  cela  feulement  que  confifte  le  grief d* 
allégué.  Le  parlement  Britannique  porta  fluet*.* 
loin  la  circonfpe&ion  à  cet  égard,  que  dans 
l'année  i774  (a>  Les  colonies  avoient  déjà 
levé  l'étendard  de  la  révolte  ce  qui  auroic 
juftifié  les  aéles  de  la  plus  grande  lé  vérité) 
il  permit  au  commandant  des  troupes  de 
s’écarter  des  di/pofleions  de  la  loi  Martiale. 

Dans  les  Bourgs  où  l’on  fit  conftruire  des 
barraques ,  il  laiffa  au  choix  du  Général  de 
loger  fes  troupes  dans  les  barraques, ou  dans 
les  maifons  des  habitans  ;  félon  qu’il  le  ju- 
geroit  plus  à  propos  pour  le  fervice  de  Sa 
Majefté.  En  toute  autre  circonftance ,  il 
lui  étoic  enjoint  de  loger  le  Soldat  de  la  ma¬ 
nière  qu’il  eft  ordonné  par  la  Loi , 

(*)  i.  Sec,  14.  de  Geo.  III.  e.  54. 
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ARTICLE  XV. 


Pour  fauver  du  fupplice ,  par  me  procédure  illti * 
Joire ,  les  Soldats  qui  auroient  commis  quel¬ 
ques  meurtres  fur  les  habitants  de  ces  Etats. 

REPONSE. 

Si  c’étoit  ici  la  première  inculpation 
qu’aient  faite  les  chefs  de  h  rébellion  en  A- 
mérique  ,  il  feroit  difficile  de  deviner,  à 
quel  A6le  du  règne  de  Sa  Majefté,  peut  fai¬ 
re  allufionune  charge  fi  extravagante.  Eft- 
il  un  feul  homme  raifonnable,  qui  puifle  fe 
perfuader  que  le  Congrès  parle  ici  d’un  Aéle, 
dont  l’objet  réel  e(T’  l’adminiftraîion  impar¬ 
tiale  de  la  jufiice;  ”  &  qu’il  ofe  prêter  cet¬ 
te  interprétation  atroce  ,  à  un  Aéîe,  ou  9 
depuis  le  commencement  jusqu’à  la  fin,  il 
ne  fe  rencontre  pas  un  feul  mot  concernant 
les  troupes  ?  Il  en  eft  cependant  ainfi. 

L’Aète,  que  le  Congrès  s’efi:  propofé  de 
défigner  dans  cet  Article  ,  fut  pafi'é  dans 
Avant  que  l’année  1774.  (a)  Dans  ce  tems,  comme  il 
ceL.Aae  (ut  ^  £noncd  dans  le  préambule,  non  feulement 
vaite étoit  les  Américains  oppofoient  la  force  ouverte, 

commencée,,  ' 

Les  Améri-  *  ^ 

cains  oppo.  (  3  )  24,  de  Geo»  m.  c.  B.  9. 
foient  ia  foi- 


3  l’exécution  de  certains  A  êtes  du  parlement» ce  ^  ï’exécu* 
au  mépris  de  l’autorité  royale,  &  du  refpeft  jo?*;d&me- 
dâ  à  la  puiflance  fouveraine  ;  mais  ils  al*  ««mois* 
loienr.  plus  loin  encore  ;  ils  difputoient  au  toîw'du U" 
.parlement  la  plénitude  du  pouvoir  fuprême:  Parlement, 
iis  lui  conteftoient  le  droit  de  palier  des  ac¬ 
tes  obligatoires  pour  les  colonies. 

.  Dans  ces  circonftances  ,  quel  parti  fai-  Aftes 
loit  i!  prendre?  Il  fe  prefentoic  deux  voies  f  être°rf"o- 
très  oppofées  l’une  à  l’autre.  La  première  a01-'5  >  ouap- 
étoic  de  révoquer  les  Actes  &  de  rappel  1er  faux. 
les  perfonnes,  chargées  de  veiller  à  leuréxé-  perfonnes, 
cution.  La  fécondé  étoit  d’appuyer  Jes  Ac-  LuT’ éxéùf- 
tes  par  la  force  coercitive, &  de  foutenirles  1,011  •  t3P‘ 
perfonnes  de  tout  le  poids  de  l’autorité.  romcnues.ÜU 

Dans  cet  état  des  chofes,  ceux  qui  con*  Révoquer 
feilioient  de  révoquer  les  Actes  &  de  rap-  lcs  Aéïcs  & 

-  *  rfppt’Her  le 3 

peller  les  perfonnes,  confeiiloient]en  d’au- perfonnes 
très  termes  d  abandonner  l’Amérique.  C,c‘f0it  aban- 

Si  cet  avis  ne  dévoie  pas  etre  fuivi  ,  la  mérïque.  n 
révocation  des  loix  ne  pouvoir  pas  avoir falloit  donc 
lieu.  Il  falloir  donc  employer  la  force  Ades  d 


une 


pour  les  faire  obferver*  Les  perfonnes  *  fürce.îCf^rc?- 

,  .  ,  „  ,  ,  .  *  tive,&fou- 

quon  avoit  envoyées  pour  1  execution  de  tenir  les  per¬ 
ces  loix  ne  pouvoient  pas  être  raopellées;  fon"cs  du 

,  rr  .  ,  .  „  x  r  .  ’  poids  del*fiu. 

il  otoit  donc  neceifaire  de  les  foutemr  detonté. 
l’autorité.  Et  comment  ,  en  s’acquittant 
de  leurs  devoirs, euflent-elles  été  foutenues, 

F  4  v  à 
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«  moins  que  le  Gouvernement  n’eût  éten¬ 
du  fur  elles  fa  protection  légale  ? 

JoYkut'  V  Cett  ,a  forCe  ouverte  q«’on  avoit  oppofé  à 
«l’pofoit ,  execution  des  loix  ;  les  officiers  qui  avoient 

JjSîife*  te"rté  de  les.  faire  ésécuter  avoient  été  ex- 
Pu  u  force.  poles  à  ia  violence  de  ceux  qui  réfufoient 
d  obéir:  le  caractère  du  peuple  n’étoit  pas 
changé  ;&  ce  qui  étoit  arrivé  fer  oit  probable-' 
ment  arrivé  de  nouveau  ;  en  pareil  cas ,  la 
force  dévoie  être  répousfée  par  la  force , 
D’un  tel  conflit,  devoit  réfulter  la  mort. 

Si  en  re-  Si  pour  fa  propre  défenfe  ,  en  répous- 

force,  îs.q  of-  3ttaques  g  hommes  lieentieux ,  qui 

aiersdurois’oppofoient  à  l’exécution  des  loix,  un  offi. 

donnoient  - _  -  ... 

la  mort,  üs ^  ^ *  militaire  ou  civil,  eût  tué  un  infur- 
ne  dévoient  gent,  devoit-il.  être  fournis  à  l’épreuve  par 

pefés  à  ré  Jures-  Mais  quelle  eut  ete  fa  deflinée,  d’ê- 

jurés^  PPut tre  jügé  par  fes  pairs*  flui  «oient  eux-mê- 
que  leurs  mes  *es  auteurs  de  la  rébellion ,  [&  qui  éca- 

E*1»  blisfant  en  principe  que  l’Acte  du  Parlement 
rébellion ,  étoit  illégal  ,  dévoient  regarder  la;  force, 
pieprifoxeot  dont  on  l’appuyoit ,  comme  une  violence . 

roi.  ^  Par  confequenc  1  Officier  qui  avoir  tué, 
comme  un  asfasfin. 

Î1  ne  lui  eût  U  n’étoit  point  dans  la  nature  des  chofes 

leSf31' f’en  parei!le  conjoncture,  les  Serviteurs 
4’<?trc  mss-  de  la  Couronne  voulusfent  s’acquitter  de 

populace  cJeurs  devoirs.  Eut-il  donc  été  naturel  de 

a  eue  ïup- 
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s’abandonner  volontairement  à  l’alternative  piîcié ,  fui. 
infaillible  d’être  masfacré  par  une  populace  van‘ lesfot' 

en  fureur,  ou  d’être  asfasfiné  par  les  mains !Te  prétendu* 
d’une  prétendue  juftice  ?  3  • 

Que  faire,  pour  obvier  à  ces  difficultés? 

Nous  avons  eu  des  Parlemens  qui  auroienc  Pour  évitai 
pris  la  voie,  la  plus  abrégée:  ils  n’auroient 
point  cherché  à  dénouer,  mais  à  couper  le  changé  ic 
noeud.  On  les  auroit  vu  fuspendre  le  cours  m^nt  &U?ei 
ordinaire  de  la  juftice,  nommer  des  Com-  perfonnes 
misfaires  pour  procéder  contre  les  coupa-  cborfqui5 
blés,  ou  ce  qui  eut  encore  été  plus  févère,s’eftJéiiP/*- 
on  les  auroit  vu  iuspendre  toutes  les  loix,gicteiie,&c. 
pour  y  fubflicuer  la  loi  Martiale.  Au  lieu 
de  ces  voies  de  rigueur,  qu’efl- il  arrivé? 

Le  cours  ordinaire  de  la  juftice  n’a  pas  été 
fuspendu;  il  n’y  a  point  eu  de  commisfion 
fpéciale;  la  loi  Martiale  n’a  pas  été  établie; 
la  forme  des  jugements  n’a  fouffert  aucune 
altération  ,  puisqu’on  a  laiiTé  fubfifter  l’é¬ 
preuve  par  jurés  ;  mais  on  a  feulement  pour* 
vû.  à  ce  que  les  jurés  fusfent  des  hommes  ca¬ 
pables,  &  nullement  fuspeêts  (*)  Et  c’eft 

ce 

(V)  Description  de  l’épreuve  parjurés,  28 ,  d’Edouard  I, 
e.  9.  Que  les  pairs  foient  des  hommes  capables  &  nulle¬ 
ment  fuspeds,  c’eft  une  circonftance  bien  i  deûrcrj  mail 
ce  qu'il  convient  fouvent  d’éviter,  eft  de  prendre  ces  mé» 
mes  pairs  dans  le  voifînsge  du  délinquant» 

r  j 
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ce  qui  a  été  mis  à  exécution  par  un  expé¬ 
dient,  pratiqué  fouvent  en  Angleterre,  âc 
dans  la  principauté  de  Galles ,  en  des  occa- 
fions  moins  critiques.  C’efl  auffi  la  condui¬ 
te  qu’on  avoit  tenue  en  Ecofle  ,  dans  un 
tems  de  rébellion.  11  ne  s’efi;  donc  fait  de 
changement,  que  pour  le  lieu  du  jugement 
fit  les  perfonnes  des  juges. 

Et  afin  qu’on  ne  put  le  méprendre  fur  le 
defiein  qu’on  s’eft  propofé  par  un  tel  Aéle, 
&  qu’il  parut  être  feulement  adopté  à  l’é- 
tat  alors  tumultueux  de  la  Colonie,  on  le 
i’Aéte  en  déclara  Aéle  provifoire,  qu’il  n’aurok  ;for- 
feuicment ,  ce  ]0j  qUe  pendant  trois  ans  ,  &  donc 

provisoire ,  1  r  1 

&  adopté  à  l’objet  efl  de  protéger,  les  officiers  de  finan» 

Piovincc  'a  cs  &  judicature  dans  les  exercices  de 
leurs  fonélions:  mais  cet  Aéîe  ne  s’étendra 
à  ces  mêmes  officiers  ,  que  fur  l’informa¬ 
tion  &  le  ferment ,  ou  fur  la  preuve,  que 
î’appel  efl  porté  pour  des  délits  commis 
en  de  telles  circonflances  ,  qu’il  n’eût  pas 
été  posfible  d’obtenir  fur  le  lieu  un  jugement 
impartial. 

On  ne  pou-  Si  l’on  eût  permis  d’inftruire  la  procédure 

trc  fur  Je  °an$  *e  lieu  *a  édition  au  milieu  des  fac- 
ijeu,i’épreu. tieux,  &  dénommer,  pour  juges,  les  au- 

far.s  com-  teurs  memes  de  Ja  fedition,  ceut  ete  vcu* 
mantiet  la  Joir  mériter  un  reproche  plus  fevére  enco- 

mtottre.  r  r 

rc. 
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je,  que  celui  que  ces  hommes  audacieu£s 
font  à  Sa  Majefté  ,  c’eût  été  livrer  l’inno¬ 
cent  pour  être  asfasfiné  d’après  des  forma¬ 
lités  illufoires. 


A  R  T  ICLE  XV I. 


Pour  nous  interdire  le  commerce  avec  toutes 

* 

les  nations  de  la  terre. 
REPONSE. 


Si  la  caufe  de  la  rébellion  pouvoit  être  Le  Congrès 
défendue  avec  quelque  franchife,  peut-être  vcur  id  ,ai' 

_  .  -  .  .  .  .  re  confidérer 

ferions-nous  lurpns  de  trouver  cet  article  un  Acte, 
dans  la  liste  des  griefs.  Cette  liste,  comme P°ur  noîre 

,  ,  .  propre  dé- 

nous  devions  nous  y  attendre,  ne  devou  fenfe  &pas- 
contenir  que  des  acles  d’oppresfîon ,  ten-  e0  confô- 
dants  a  provoquer  la  reiiitance;  oc  cepen-rér,ftancedes 
dant  le  Congrès  ne  rougit  pas  d’y  inférer  unColonies> 

w  en  o  m  r*  comme  un 

Acte  de  derenfe  propre ,  oc  pasie  en  con-  Atfe  a’op- 
féquence  de  la  réfiftance  que  faifoient  les  p^csiion  & 
Colonies.  A-t-il  donc  oublié,  ou  peut-être,  provoque* 
voudroit-il  cacher  à  fes  partifans,  que  la ,a  rériüallceo 
durée  de  cet  Acte  dépend  des  Colonies  mê¬ 
mes  ?  Quoique  cet  Acte  n’aît  rien  de  rigou¬ 
reux,  fuppofons  le  tel,  le  remède  n’eft-il 

pas 


» 
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pas  dans  leurs  propres  mains  ?  Qu’elles  ren* 
trent  dans  leur  première  dépendance,  dans 
le  respect  &  l’attachement  qu’elles  avoiene 
autrefois  pour  la  mère  patrie ,  «St  dès  ce 
moment  même  l’Acte  efl  révoqué. 

-VA^e  Les  ^ts  de  cet  Acte  fusfent-ils  encore 
près  des  or-  ^  p»us  dommageables  aux  Colonies^ 
£«Tns  deqUel  droit  peuvent -elles  s’en  plaindre? 
les  Colonies  Auroient-elles  donc  déjà  oublié  qu’elles  mê- 

sTpSe meS  en  ont  donné  Avant  la  pu- 

eommunica-  blication  de  cet  A&e,  on  avoic  déjà  publié 

Grande7  Br!*  e.n  Améri<îue  des  Aftes,  d'une  prétendue  lé- 
îagn<i  gislation,  pour  me  fervir  des  termes  du  Con¬ 
grès,  faifant  défenfe,  fous  peine  de  la  vie, 
d’entretenir  aucune  correspondance  avec  le 
peuple  de  la  Grande  Bretagne  ;  on  avoit  ex¬ 
pédié  des  Commisfions  pour  courir  fur  les 
vaisfeaux  Britanniques  ;  on  avoit  nommé 
des  juges  dans  les  différents  ports,  pour  dé¬ 
cider  de  la  validité  de  ces  prifes.  Que  le 
prétendu  corps  législatif  Américain  ait  feu¬ 
lement  tenté  d’interrompre  le  commerce  que 
la  Grande  Bretagne  faifoit  avec  fes  Colo¬ 
nies;  qu’il  n’aît  pas  conçu  le  desfein  de  lui 
interdire  tout  commerce  avec  les  autres  par¬ 
ties  du  monde,  on  peut  croire  fans  doute 
que  cette  modération  n  efl:  point  un  effet  de 
ieur  géuérofué ,  mais  bien  de  leur  foiblesfe. 
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ARTICLE  XVIL 


Four  impofer  des  taxes  fur  les  Colonies ,  Jans  h 
confentement  des  Asfemblées  Provinciales. 

R  E  P  O  N  s  s. 

Le  droit  d’impofer  fit  naître  les  premiè- 
res  réclam  ations  des  Colonies.  Et  il  eût 
été  difficile  de  trouver  un  motif  plus  plaulL 
b  e  pour  Ibulever  le  peuple.  Les  hommes 
font  en  général,  tellement  intereffés ,  qu’on 
Jes  trouve  toujours  dispofés  à  faifir  les  plus 
légers  prétextes  de  fe  fouflraire  à  l’obliga¬ 
tion  de  contribuer  aux  charges  publiques. 
S’élever  avec  force  contre  les  impôts, c’efl 
la  voie  qui  mène  le  plus  furement  à  la  fa¬ 
veur  du  peuple  &  à  tout  le  pouvoir  qu’il  lui 
eft  posfible  de  conférer.  La  taxation ,  com¬ 
me  la  loi  Agraire  chez  les  Romains,  eft  l’é- 
tendart  fous  lequel  vient  naturellement  fe 
ranger  la  multitude. 

C’eft  l’indulgence  pasfée  du  Gouverne¬ 
ment  ,  qui  a  donné  à  l’objeélion  contre  le 
droit  d’impofer ,  un  poids  apparent  qu’elle 
n’auroit  pas  eu  fans  cela.  Car  il  eft  une 

chofe 


finition 
eft  le  piinci, 
pe  de  la  ré- 
fiftance  ,  dfc 
le  .'point  ta 
plu*  con« 
tefté. 


L'argument 
tiroir  une 
nouvelle  for¬ 
ce,  de  l’in- 
dulgeneeque 
le  Patlemcac 
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avoit  tou-  chofe  qu’on  ne  fauroic  révoquer  en  doute» 

que  fi  ce  peuple  ingrat  eut,  depuis  fon 
point.  CeétabiifTement  en  Amérique  ,  contribué  aux 
'  charges  communes  de  l’Etat ,  en  proportion 
de  fa  prospérité,  obtenue  par  les  foins  & 
fous  la  protection  du  Gouvernement  Bri¬ 
tannique  ;  &  fi  fes  contributions  euffent 
toujours  été  en  raifon  de  fon  aifance ,  on 
n’auroit  pas  même  ofé  alléguer  cet  argument 
fpécieux ,  que  le  Congrès  s’efforce  de  faire 
valoir  »  pour  juflifier  la  rébellion. 

les  taxes  Mais  quoique  les  taxes ,  que  le  Parlement 

«voient  été  avojc  impofées  fur  les  Colonies  ne  fuffent 
iœpofées.  ,  ,  ,  .  r  , 

pas  a  beaucoup  près ,  en  ration  des  moyens 

qu’elles  avoient  de  contribuer  ,  toujours 
eft-il  vrai  que  la  taxation  avoit  eu  lieu.  Ce 
n’efi;  donc  pas  un  nouveau  droit,  une  ex= 
îenfion  de  pouvoir,  que  s’attribue  le  Parle¬ 
ment. 

■  '  ■*  * 

Parie  long  Les  toï°nies  furènt  taxées  par  le  long 
Parlement,  parlement.  Et  le  Congrès  qui  fetnble  vou¬ 
loir  adopter  la  pratique  &  les  principes  de 
ce  corps  légiflatif,  devroit  donc  non  feule¬ 
ment  approuver  que  le  parlement  taxât  les 
colonies ,  mais  encore  applaudir  à  l’efpèce 
de  taxation,  qui  a  été  généralement  confi- 
dérée,  comme  la  plus  dangereufe  à  la  liberté 

du  citoyen.  Sous  le  long  parlement  les  co» 

JO- 
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bnies  furent  taxées  par  une  Excife  (  j  \ 

Après  la  Reftauration  de  Charles  Second ,  Sous  le 
k  parlement  palîa  un  Aéte  pour  impofèr  snc  de  chat- 
des  droits  fur  certaines  marchandifes  du  crû  U* 
des  colonies ,  quand  elles  feroient  expor¬ 
tées  d’une  colonie  dans  une  autre.  Il  y  eft 
ordonné  que  les  droits  feront  levés  par  des 


perfonnes  députées  parles  Commiffaires  des 
douanes  en  Angleterre  ,  fous  l’autorité  & 
d’après  les  inftructions  du  Commiflaire  de  la 
Treforerie.  Le  produit  de  ces  taxes  ne  fut 
pas  employé  pour  le  fervice  des  colonies  ,  * 

mais  pour  celui  de  la  Nation.  (  2  ). 

Cet  Aéle  fut-il  confidéré,  après  la  révo-  DeGuiiiau- 
lution ,  comme  étant  contraire  à  la  confti- me  1U* 
tution  Britannique  ?  On  étoit  fi  loin  de  le 
penfer,  qu’il  fut  interprêté  &  confirmé  par 
un  afte  du  règne  de  Guillaume  III.  (3). 

L  A  ci  j  fut  confirme,  dans  des  termes  qui 
lui  prêtoîent  encore  une  toute  autre  force. 

Les  loix ,  les  coutumes  ,  en  pratique  dans 
les  Plantations,  qui  fe  trouvent  contraires 
à  cetaèle  du  Parlement,  font  déclarées  illé- 


/ 


gales , 

(O  Voyez  Lords  journaîs,  vol.  VIII.  p.  685. 

(2)  25.  de  Charl.  n.  c.  7,  Voyez  auCS  Douglas’* 
Summary ,  vol.  1.  p.  213. 

(3)  7 .  &  8.  de  GuiJ.  ni.  c,  22, 
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gales  ,  milles ,  &  fans  effet ,  fous  quelque 
rapport  que  ce  puiffe  être. 

«iae  Le  même  pouvoir  fut  exercé  fous  le  ré» 
e'  gne  de  la  reine  Anne.  L’afte  ,  concernant . 
les  portes  ,  n’eft  pas  moins  obligatoire  pour 
les  colonies ,  que  pour  la  Grande-Bretagne- 
il  fixe  les  taxes  qui  y  doivent  être  payées  , 
&  détermine  l’emploi  de  leur  produit  (4). 
L’aéte  qui  impofe  une  capitation  de  fix  de¬ 
niers  Sterlin  par  mois  fur  chaque  matelot , 
pour  l’entretien  de  l’hopical  de  Greenwich , 
ne  s’étendoit  pas  feulement  à  la  grande  bre- 
tagne,  mais  à  l’Irlande  &  à  tous  les  pays  de 
la  domination  Britannique.  (5).  Sous  Ig 
même  règne ,  le  parlement  paffa  divers  ac¬ 
tes  ,  confirmés  ,  ou  altérés  &  interprétés 
dans  les  régnés  fui  vans,  par  lesquels  on  im¬ 
pofe  un  droit  fur  les  marchandifes  ,  prifes 
fur  l’ennemi ,  &  dont  le  produit  doit  être  à 
l’ufage  de  la  Couronne.  Tous  ces  aêles  fup. 
pofent  incontertablement  que  le  droit  de  ta¬ 
xer  les  colonies  a  toujours  été  exercé  par  le 
parlement. 

De  George  1.  L’iiluftre  maifon  d’Hanovre  n’a-t-elle  pas 
adopté  fans  referve  le  plan  d’adminiftration ,  - 

qu’a- 


(4)9.  d’Anne,  c.  10. 
(s)  10,  d’Anne,  c.  17. 
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qu'avaient  fuivi  fes  prédécefletifs  à  l’égard 
de 3  colonies?  Un  des  premiers  actes  du  ré¬ 
gne  de  George.  I.  parle  des  droits  impofés 
fur  les  Plantations.  Il  y  ell  ordonné  que 
ces  droits  feront  payés  à  l’Echiquier  d’An¬ 
gleterre;  &  que  leur  produit  ne  fera  point 
deiliné  pour  le  fervice  particulier  de?  colo¬ 
nies,  mais  pour  l’entretien  des  troupes,  & 
en  general  pour  1  acquittement  des  charges 
publiques,  (a). 

Par  1  inattention  de  ceux  qui  drefîerenc  De  Geo.  1?. 
l’aéle,  rendu  fous  le  règne  de  la  reine  An- 
r.e  ,  pour  irnpofer  fis  deniers  fterlin  fur 
chaque  matelot,  pour  l’entretien  de  PHo- 
pital  de  Greenwich  ,  les  commiffaires  de 
l'amirauté  ne  furent  pas  autorifés  à  nommer 
des  coheéleurs  pour  percevoir  ces  droits 
dans  les  colonies  ,  quoique  l’Amérique  fut 
comprife  dans  la  claufe  de  taxation.  Dans 
Jes  premières  années  du  régne  de  Geo.  II. 
on  s’apperçut  de  cette  omiffion  ,  qui  fut 
reéfifiée.  On  accorda  les  pouvoirs  néces- 
faires  pour  la  nomination  des  colleéleurs. 

Tous  les  matelots  ,  employés  en  Amérique 
dans  les  voyages  de  long  cours  ,  dans  les 

ports, 

I.  da  Geo,  Star.  2,  Chap.  12, 

G 
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ports,  les  havres,  les  baies,  les  criques® 
fur  les  cotes  &  fur  les  rivières ,  furent  afîu* 
jectis  au  payement  des  fix  deniers  Sterlinpar 
Mois;  &  aux  mêmes  amendes,  que  les  ma¬ 
telots  de  la  Grande  Bretagne,  (a)  pour 
n’avoir  pas  acquitté  ce  droit. 

Cependant  on  ne  vit  point  les  AmérL 
cains  fe plaindre  de  cet  Atte;  quoiqu’il  im- 
pofât  une  taxe  dont  Je  produit  n’étoit  pas 
deftiné  au  fervice  particulier  de^  colonies  , 
ni  même  aux  charges  publiques  de  l’Etat , 
mais  à  un  établiflement  particulier  en  An¬ 
gleterre.  Sous  le  même  régne ,  le  parlement 
pafla  un  aêle ,  qui  impofe  certaines  taxes  fur 
toutes  les  efpèces  d’eau  de  vie  étrangère  , 
importées  dans  les  colonies.  Les  termes,  ufi. 
tés  de  donner  &  d'accorder ,  font  employés 
dans  l'impofition  de  ces  droits. 

les  colonies  Les  Américains  mirent-ils  alors  en  ques- 

à'cw  Aftcj! tlon  ’  ]a  Ciiambre  des  communes  a  le  droit 
de  donner,  d 'accorder,  &  de  difpofer  de  l’em¬ 
ploi  de  ces  taxes?  Révoquerent-ils  en  doute 
que  le  Roi  eut  le  droit  de  les  recevoir  &  de 
les  dépenfer?  Contefterent-ils  aux  Commis 
des  Douanes  le  droit  de  percevoir ,  &  aux 
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dre  à  payer  ces  taxes  ?  Pourquoi  donc  di* 

Iputer  aux  mêmes  corps,  l’exercic&du  mê' 
me  pouvoir, fous  le  préfent  règne?  D’après 
quels  principes  établilTene-ils  leurs  preuves 
d  ’ufurpation. 

Le  confentement  des  Américains  n’a 0n  n’3Voit 
point  été  démandé  dans  l’impofition  des  ta*  alors  dcman- 
xes  fous  le  régne  aétuel.  Furent-ils  donc  dd  |ear  con' 
plus  confultés  dans  l’impofition  des  taxes  ,  qu’aujour- 
fous  les  régnes  précédents?  Non  ,  fansd’hui- 
doute.  Mais  les  colonies  n’ont  point  de  ré- 
préfentans  dans  le  parlement  Britannique. 

Eft-ce  qu’elles  y  envoyaient  autrefois  leurs 
députés  ?  Non  affurément.  Déiiroient- el¬ 
les  d’être  répréfentées  ?  Il  n’en  eft  rien. 

Mais  elles  déliraient  de  n’être  point  taxées. 

Et  cela  lignifié  qu’elles  vouloient  bien  jouir 
des  bénéfices ,  fans  être  contribuables  pour 
aucune  des  dépenfes  du  Gouvernement. 

U  eft  donc  démontré  par  les  faits  que  le  Lestaxîs. 
pouvoir  de  taxer  les  colonies  a  toujours  été imporét*  de 
exercé  par  le  Parlement  Britannique.  J\lîais  fontinodé- 
s’il  eft  inconteftable  que  la  taxation  ne  nas.rées’  &m<‘ 

/-  •  1  i  -i  «  m  ^  me  qu  des- 

ie  point  les  bornes  de  fon  autorité,  ne  peut*  fous  de  leur 
on  rien  objefter  contre  les  aftes  particu- proponiou’ 
liers  de  taxation  du  préfent  règne?  L’ob- 
jeètion  regarde* t-elle  la  quotité  de  l’impôt  ? 

Les  taxes  impofées  fur  les  Américains  fur- 
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pafToient-eîîes  leurs  facultés?  C’cfl-ce  qu’on 
ne  peut  prétendre.  Excédoiem  elles  la'por- 
tion,  qu’il  eonvenoic  de  leur  faire  fuppor- 
ter,  du  fardeau  commun  de  l’Etat?  C’efi 
ce  qui  a  été  avancé  par  un  de  leurs  agents. 
Je  crois  qu’il  auroit  pu  foutenir  avec  le  mê¬ 
me  fondement  que  deux  font  plus  que  deux 
cents.  Le  produit  de  ces  taxes  auroit -il,  je 
ne  dirai  pas,  rembour/é,  mais  payé  feule¬ 
ment  l’intérêt  des  femmes  immenfes  dépen- 
fées  pour  1  utilité  des  colonies  ?(js)  Cette  pré¬ 
tention  leroit  infoutenable.  Mais  fuffiroic-ij 
pour  payer  leur  parc  proportionnelle  d’une 
dette  de  70,000,000  L.  Sterlin,  contraélée 
durant  la  dernière  guerre  entreprife  pour 
leur  propre  déf enfe  ?  Et  je  ne  craindrai  pas 
meme  de  demander  s’il  pourroit  couvrir  la 
dépenfe  annuelle  de  350,000  L.  Sterlin  qu’a 
faite  la  Grande-Bretagne  pour  l’entretien  de 
kurs  propres  écabliflèments,  militaires  &  ci¬ 
vils  ?  Je  n  imagine  pas  qu’on  tienne  pour 
1  affirmative.  Comment  donc  ont  elles  été 


t3- 

O)  Depuis  l’avenement  de  la  Maifon  d’Hanovre  au  trône 
S  Angleterre ,  ceil-à-dire  durant  un  efpace  de  60  année»  , 
ia  Grande  Bretagne  n’a  pas  moins  dépenfé  de  34,697, 142. 
L.  Sterlin  ,  &  cela  pour  des  fujets  aujourd’hui  révoltés* 
Voyez  les  droits  de  la  Grande  Bretagne  établis,  &e» 
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taxées  au  de  là  d’une  proportion  convena¬ 
ble? 

S’il  n’eft  aucune  objeélion  à  faire  contre  La  forme  dt 
la  mefure  des  taxes  impofées  dans  les  colo-  °tion 

.  r  ncdpas 

mes ,  ne  kroit-ce  pas  peut-etre  fur  la  forme  deftruétive; 
même  de  la  taxation  que  tomberoic  leur  ob¬ 
jection  ?  J’ai  peine  à  croire  qu’il  foit  poffi- 
ble  de  rendre  cette  prétention  plaufible. 

En  matière  d’impôt  ;  il  n’v  a  pas  eu  plus 
d’exception  pour  les  colonies  que  pour  la 
Grande  Bretagne.  Cette  forme  de  taxation 
étoit  elle  fans  exemple?  Parmi  eux  ,  peut- 
être,  n’étoic-elle  pas  en  pratique;  mais  de¬ 
puis  long  tems  elle  eiï  établie  dans  toute  la 
Grande  Bretagne.  Et  des  fujecs  ont-ils 
donc  le  droit  de  fe  révolter  fur  chaque 
changement  que  juge  à  propos  de  faire  le 
Gouvernement ,  dans  la  manière  d’alfeoir 
J’impofition  ? 

Seroit-ce  enfin  contre  l’emploi  auquel  Le  produit 
étoit  deftiné  le  montant  des  fubfides  des  co-dcs  taxes 
«ornes ,  qu  on  pourroit  former  quelques  diffi-  l’entretien 
cultes?  Je  ne  le  penfe  pas.  Les  taxes  im  dcs  déPer,fe3 
puiCcs,  du  preienc  régné,  fur  les  colonies ,  p^  »dmiiusf 
n’ont  point  été  appliquées  aux  dépenfes  de  t[“tiou' 
lu  Couronne,  ni  à  1  entretien  de  quelques 
écabliflements  en  Angleterre,  comme  cela 
stoit  arrivé  dans  les  règnes  précédents  ;  mais 

fi  3  el- 
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les  ont  été  réfervées  aux  dépenfes  du  gou¬ 
vernement  en  Amérique. 

foMdoncC&  L?S  Américains  n’étoient  donc  point  fon- 

in;sg'inaites. dés  à  plaindre  qu’en  les  taxant ,  le  par¬ 
lement  s’arrogeoit  un  pouvoir  nouveau ,  ni 
que  dans  l’exercice  de  ce  pouvoir,  il  ait  fait 
pofer  fur  eux  le  fardeau  des  contributions 
publiques  au-deià  de  leur  part  proportionnelle. 
Ils  ne  pouvoient  pas  plus  fe  plaindre  d’avoir 
été  grevés  par  la  forme  de  l’impofition  ou  de 
la  perception.  Ils  prétendraient  encore  avec 
moins  de  raifon  que  les  taxes,  qu’on  leur  a 
impofées,  avoient,  pour  objet,  des  fervi- 
ces  auxquels  il  leur  étoit  impoflible  de  pren¬ 
dre  un  intérêt  immédiat.  Quels  étoient 
donc  leurs  griefs  ?  Ces  griefs  étoient  pure¬ 
ment  imaginaires.  Ils  craignoient  qu’un 
jour  ou  l’autre,  on  ne  leur  fit  fentir  le  joug 
de  la  tyrannie  ,  foit  par  des  impofitions  dé- 
méfurées,  foit  par  la  forme  même  de  la  per¬ 
ception.  Et  en  conféquence ,  il  leur  conve- 
noit  de  n’être  aflujettis  à  aucune  taxe.  Pour 
prévenir  un  mal  pofïible  dans  l’avenir ,  ils 
réfufent  de  fe  foumettre  à  un  devoir  pré. 
fent  ,  &  inconteftable.  Pour  fe  prémunir 
contre  l’oppreflion ,  dans  un  tems  éloigné , 
ils  arborent  aujourd’hui  le  pavillon  de  l’in- 
dépendance. 
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ARTICLE  XVIII. 


Pour  mus  priver  ,  en  pîufieurs  occafions  ,  des 
avantages  attachés  à  l’injlitution  de  l’êprtuve 
par  jurés. 

REPONSE. 


Les  cas,  dans  lesquels  les  Américains  C’cft  aux  cas 
prétendent  qu’on  les  a  privés  de  l’avanta-  noHTanceeit 
ge,  que  tout  fujet  de  la  Grande  Bretagne  attribuée 
peut  reclamer ,  le  droit  d  etre  juge  par  les  d’Amirauré , 
pairs,  font  précifément  ceux  dont  la  con-  <iuecet Aiu- 

■rr-  n  ...  r.  ,  !>  o  ClC  5  rapport. 

noiliance  eu  attribuée  aux  Cours  de  1  Ami¬ 
rauté.  ^ 

Avant  d’alléguer,  foit  l’inftitution  ,  foit  t0it  une 
la  jurisdiétion  de  ces  Cours,  pour  appuyer 
le  grief  d’ufurpation  ,  le  Congrès  auroit  dûqu’autant’ 
prouver,  de  deux  chofes  l’une ,  ou  que  les^'  ces 
cours  d’ Amirauté  avoientété  inconnues  dans  roient  été  iu¬ 
les  Colonies  jusqu’au  prefent  régné  ,  ou  que  co|lnucs  jus- 
leur  jurisdiélion  avoit  été  étendue  à  des  cas ,  fem  régne, 
qui ,  dans  les  régnés  précédents  n’avoient 
jamais  été  de  fon  reflort.  auroit  été 

La  première  de  ces  aflertions ,  au(2  long-  nouveaux*1* 

G  4  tems  cas. 
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£cins  qu  il  demeurera  une  feule  copie  de  1303 
Jojx  parlementaires ,  ne  fera  vraifemblable- 
ment  jamais  avancée  ,  du  moins  avec  fuc- 
cè?.  La  fécondé  efl  foutenue  par  le  Con- 
Mais  ccsgrèo.  Mais  quels  font  les  cas  auxquels  s’é 

éïZeSng' cend'  auj'ourdhui  la  jurisdiétion  de  ces  Cours? 
terris  avant  Aux  Transgresfiion3  de  l’Aéta  de  Naviga- 

tuci leur  t^0n  *  ^  au>;  difficultés  qui  peuvent  s’élever 
jurisiiicrion  fur  le  fisc.  Ces  objets  feulement  font  du 

de  ^juridiction.  Mais  les  aifai- 
r.on  nou-  res  civiles  qui  concernent  la  Couronne  ne 
velle*  font  jamais  portées  devant  ces  tribunaux. 
Où  donc  fe  trouve  l’extenfion  de  juridic¬ 
tion?  Cette  jurisdiétion  e(t  confinée  dans 
le  cercle  des  affaires  ,  pour  la  décifion  des¬ 
quelles,  les  Cours  d’Amirauté  furent  origi¬ 
nairement  inftituées. 

En'  Angle-  Ds  tomes  les  accufations ,  que  Je  Con- 
tctrc,  il  cü grès  a  fi  témérairement  accumulées,  contre 

c-ernarJ  T" Sa  Majefté,ii  n’en  efl  pas  une  qui  ne  paroille 
ft:c,  qui  ne  être  diftinguée  par  une  abfurdité  particu- 

foumi/ à  u  l!^îe*  c°nfîdérant  celle  que  renferme 
forme  judt-  cet  article  ,  on  ne  peut  s’empêcher  de  re- 

répreuvCp3r  marcîutr  (3ue  Unième  pour  les  Ame- 

iür&«  ricains  &  pour  les  fujets  de  la  Grande  Bre¬ 
tagne.  il  en  eu  de  même  en  «Angleterre 
pour  les  transgressions  des  loix  de  Y  Excite. 
de  la  taxe  des  terres ,  &  dans  plufieurs  au- 


(  t0S  ) 

très  cas  ,  concernant  le  fisc.  Sommes-nous 
en  conféquence,  autorifôs  à  la  révolté,  à 

« 

nous  foullraîre  à  la  fidelité  que  nous  de¬ 
vons  au  Souverain  ? 

L’inftiuition  originaire  des  Cours  d’Amî-  Raifotisqui 
rauté  n’eft  point  de  ce  règne.  Si  donc  on°ntbltrlH" 

1  °  tuer  ongi- 

peut,  dans  l’inftitution  de  ces  Cours  ,  ré-  nairemeot 
connoître  des  vues  fages,  ce  n  eit  pas  à 
Majelïé  qu'il  faudroit  en  faire  honneur;  & 
par  Ja  même  raifon  ,  fi  cet  établifiement 
étoit  contraire  au  bien  des  Colonies.,  le  blâ¬ 
me  n’en  doit  point  retomber  fur  Sa  Majefté. 
Cependant  il  convient  d’obferver  qu’à  l’in- 
ilitution  de  ces  Cours  ,  on  leur  déféra  la 
comioiflance  des  infractions  à  l’Acte  de  Na¬ 
vigation ,  &  aux  loix  fiscales,  pour  des  rai- 
fons  majeures,  ik  qui  fubfiftenc  encore  dans 
toute  leur  force.  On  ne  pouvoit  attendre 
aucune  juflice  des  jurés 9  qui  le  plus  ordi. 
nairemenc  étoient  complices  de  ces  crans- 
gresfions.  Dans  ces  circonfîances ,  on  ne 
vit  de  remède  à  ce  défordre  que  dans  l’infti- 
tution  de  Cours  dont  la  jurisdiétion  s’éten- 
droit  fur  ces  fortes  de  délits. 

Dans  le  commencement  de  ce  Siècle,  les  Cours  in- 

mers  de  l’Amérique  furent  infefiées  de  pira-ftiluécspouï 
'•  ,  .  r,  tenir  lieu  cte 

tes.  Dans  cette  contrée ,  il  etoit  irnposfible l’épreuve  pur 
de  traduire  les  coupables  devant  la  iufticeJu,„és,àl’oc‘ 

v  Â  J  cation  des 

C  5  Les  pirates ,  foua 
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le  règne  çjcLcs  principaux  habitans  des  Colonies  écoient 

(u:!lUumt'  de  collufion  avec  ces  brigands.  Le  gouver¬ 
neur  entreprenoit-il  de  faire  quelques  efforts 
pour  les  disilper?  Les  habitans  faifoienc  pré- 
fenter  des  pécitions  contre  lui  ;  &  fUp- 
piioient  Sa  Majcfté  de  vouloir  bien  le  rap- 
peller.  Tentoit-il  de  fe  faifir  des  crimi¬ 
nels?  C’étoit  fans  fuccès;  les  pirates  ,  qui 
entretenoient  des  intelligences  avec  les  co¬ 
lons,  n  etoient  pas  furpris.  Le  gouverneur 
réusfisfoit-  il  à  faire  arrêter  quelques  uns 
ee  ces  pirates  ?  Il  n’étoit  pas  aifé  de  trou¬ 
ver  un  magifirat  ,  qui  voulut  fe  joindre  à 
lui  pour  ordonner  l’emprifonnement  &  in- 
Oruire  leurs  procès.  Les  criminels  étoient- 
i!s  confinés  dans  la  prifon  ?  Les  géoüers  in- 
tereffés,  ou  corrompus,  ou  intimidés,  fa- 
vorifoient  leur  évafion.  S’ils  ne  parvenoient 
pas  à  s’échapper,  étoient-ils  jugés  ?  Leurs 
pairs  ne  pouvoient  guères  fe  refoudre  à  les 
trouver  coupables.  La  conviction  de  leurs 
crimes  étoit-elle  avérée?  Les  lois  des  Colo¬ 
nies  prononçoient  contre  eux  des  peines  qui 
n’écoient  point  proportionnées  à  leurs  cri¬ 
mes. 

'  Les  pertes,  faites  par  plufieurs  de  nos 
négocians,  étoient  énormes.  Ils  s’adrefle- 
rent  au  parlement;  expofèrent  leurs  fujets 

de 


(  i©7  y 

de  plaince,  &  J’imposfibilité  d’obtenir  jufli- 
cedans  les  Cours  des  Colonies  («).  C’é- 
toic  fous  le  règne  du  roi  Guillaume ,  quel¬ 
que  tems  après  la  glorieufe  époque  de  la 
Révolution.  Le  parlement  croy  oit-il  alors, 
qu’établir  des  Cours  pour  juger  ,  dans  ces 
cas,  les  coupables,  &  même  pour  les  juger 
à  mort,  c’écoic  fronder  les  principes  de  la 
confticution  &  les  droits  du  fujet?  Il  ne  le 
penfoit  pas.  Il  pafla  un  Aéte,  qui  autori- 
foit  Sa  Majefté  à  nommer  des  commisfaires 
pour  juger  les  pirates,  dans  toutes  les  îles. 
Plantations  ,  Colonies,  Forts  ,  ou  Comp¬ 
toirs  de  la  domination  Britannique  (&).  Pour 
compofer  une  Cour,  il  fuffifoit  de  fept mem¬ 
bres.  Dans  la  nomination  des  juges  ,  le 
choix  du  roi  n’étoic  point  limité  pour  les 
qualités  &  Je  rang  des  perfonnes.  Il  pou¬ 
voir  compofer  ces  tribunaux  de  tous  les  fu- 
jets  indiftinélement  qu’il  jugeoit  propres  à 
ces  fondions.  Les  coupables  ne  furent 
plus  jugés  par  leurs  pairs.  Dans  le  tribu¬ 
nal  des  fept  juges  ,  la  majorité  étoit  une 
décifion  fans  appel.  Les  perfonnes  con¬ 
damnées  dévoient  être  fuppliciées  dans  le 

tems 

( a)  Voyez  Com.  Journ.vol.  13,  p.  31 ,  lie. 

(b)  ix.  &  12.  de  Gailkurae  111.  Cb,  7. 


/• 
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tems,  Je  lieu,  &  de  Ja  manière  qu’en  avoït 
ordonné  la  majorité  de  Ja  Cour. 

>£  L(rs  Colonîes  révoquèrent- elles  en  doute' 

rent  P**  eo  que  le  Parlement  eût  le  droit  de  donnPr  h 

4  ”"e  !oi  «  &  fi  inufilée? 

iement  de  longèrent- elles  à  conteRer  aux  Commisfaî- 

Aite.r  CCt  r.es  ^  autorité  dont  ils  étoienc  revêtus  en  con- 
iequence  de  cette  loi?  S’oppofèrent- elles  h 
l’exécution  des  fentences  prononcées  d'ans 
ces  Cours  ?  Rien  de  tout  cela.  Mais  alors 
les  colonies  fentoient  que  leur  exiftence  dé- 
psndoic  de  la  protection  de  la  Grande  Bre¬ 
tagne.  Sous  ce  règne  ,  le  gouvernement 
Britannique  fe  montroic  vigoureux  &  févè- 

re\  Rlcn  en  effet  ne  dévoie  paroître  plus 
rigide  que  les  peines  infligées  en  vertu  do 
cet  A  fie. 

la  Coio-  Pour  donner  plus  de  force  à  cet  Acte 

TOicrtd£ê!rc  ”°.US  ordonn0ns>  dit  le  corps  législatif,  que 
fEVè,cment  h  ies  gouverneurs  ,  ou  les  magiflra's  des 
con! dites  Plantations , refufent  d  asfilter  les Com- 

dm.  rerfoi*»  *  cet  Acte,  un 
l'Acte.  Parci  rCiUS  lûit  regardé  eomrne  une  forfai- 
ture  ,  &  qu’il  entraîne  la  foppresfion  de 

tous  les  privilèges  accordés  par  les  Chartres 
d’établiilëment.” 

Si  le  parlement,  dans  l’A&edu  timbre , 

A  . 

Cü| 
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eût  pris  ce  fliie  mâle  &  vigoureux,  l'A¬ 
mérique  ne  fe  léroic  jamais  révoltée. 


ARTICLE  VI. 


Pour  transporter  les  habitans  des  Colonies  au  de¬ 
là  des  mers ,  dans  le  dejjein  de  leur  faire  fu * 
hir  un  jugement  fur  de  prétendus  délits. 


R  E  F  O  N'S  E. 

Les  crimes ,  auxquels  fe  rapporte  cet  ar¬ 
ticle  ,  font  la  haute  trahifon ,  l’incendie  des 
munitions  &  des  vaiiïeaux  de  Sa  Majelté. 

Ces  crimes ,  dans  le  langage  familier  aux 
membres  du  Congrès,  s’appellent  de  préten¬ 
dus  délits.  Ils  avoient  déjà  déclaré  les  Ac¬ 
tes  du  Parlement,  de  prétendus  Actes  de  légis¬ 
lation.  La  progresiion  n’efl  ni  rapide ,  ni 
furprenante.  Si  les  Aéles  ,  émanés  de  la 


Ces  délifa 
font  les  cri¬ 
mes  de  hau¬ 
te  trabifon, 
d’incendie , 
&c. 

Ces  crimes 
appellés  ici 
de  prétendus 
délits. 


puisfance  Souveraine ,  ne  font  que  des  Ac¬ 
tes  d'une  législation  prétendue ,  des  crimes  d’E¬ 
tat  peuvent  bien  être  défignés  fous  l’appel- 
,  lation  de  prétendus  délits. 

Mais  heureufement  ,  le  corps  législatif  Le  p.ris- 
Britannique  confidéroit  ces  prétendues  dé- SJ” 
lits  comme  des  crimes  reels.  Il  fe  crut  donc  £0mme  des 


dans 


eûmes  reels. 


f 


(no) 

ifôns  1  obligation  de  pourvoir  â  ce  que  ceux 
qui  s’en  rendroient  coupables  fubiflent  des 
peines  proportionnées  à  leurs  crimes  ;  & 
que  ceux  qui  en  feroient  accufés  ,  fufTent 
tenus  de  fe  juftifier  &  de  répondre  fur  tous 
les  chefs  d’accufation  devant  une  Cour  irri¬ 
tes  «imi- partiale.  A  cette  fin  le  roi  fut  autorifé  à 

être d  jugés' ordonner  ^ue  de  te^es  perfonnes  fuiTent  ju- 
en  Angieter.  gées  en  Angleterre.  (  a  )  Ce  pouvoir  fut  ac- 

«  de  haute cordé  au  r01»  par  un  Aéle  (3)pasfé,  de- 

"nhSPderpuispluS  de  deuxcents  ans,  pour  les  crimes 
Henri  vm.de  haute  trahifon ,  &  par  uu  autre  Acte  du 

«sPd^Cen-Sprefentrèsnepour  les  criraes  d’incendie  (c), 
die,  psr  un  Quant  au  pouvoir  accordé  pour  les  cas 

roïlerSe de  haute  trahifon  »  Par  rAfte  d’Henri  VIII, 
préfem»  on  ne  peut  pas  juftemenc  en  faire  une  crime 
au  roi  qui  occupe  aujourd’hui  Je  trône.  11 
feroit  deraifonnable  de  regarder  comme  une 
preuve  de  tyrannie  ou  d’ufurpation ,  l’exer¬ 
cice  d  un  pouvoir  que  ,  depuis  deux  cents 

ans 

C")  Pour  étrcJuâé  en  Angleterre,  il  faut  que  ceux  qui 
doivent  être  jugés,  foient  conduits  en  Angleterre  ;  Et  aufô 
longtems  que  les  mers  fcpareront  cette  contrée,  de  l’Amé¬ 
rique,  il  fera  imposfible  de  conduire  des  Américains  en 
Angleterre  fans  les  transporter  au  delà  des  mers. 

(*)  3  5.  d’Henri  VIII.  c.  2. 

(O  17*  de  George  III.  c.  24. 
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tas,  le  parlement  à  cru  devoir  conférer  à 
Ja  Couronne.  On  ne  peut  pas  plus,  je  pen-  onnepeut 
fs,  lui  imputer  à  blâme  ,  que  durant  une pa> f*ire  ua 
période  de  plus  de  deux  fiècles ,  dans  tou-M^ft/.  d* 
tes  les  altérations  &  les  reformes  fucceflî- ce qu’u.n Ac* 
ves.  qu’on  a  faites  dans  la  conftitution  Bri- tendTde- 
tannique,  ce  pouvoir  foit  demeuré  intaél:  üuis  ^us,‘,e 
qu  il  n  ait  point  ete  cenfure  jusqu’à  ce  mo-  jamais 
mène;  que  ni  ceux  qui  ont  dreiré  la  pétition  M 
des  Droits,  ou  le  bili  des  Droits,  ni  ceux- 
qui  ont  transféré  l’hérédité  de  la  Couronne 
dans  la  Maifon  d’Hanovre,  n’aient  pas  ju¬ 
gé  expédient  d’ôter  ce  pouvoir  à  la  Couron¬ 
ne,  ou  de  changer  les  réglements  que  pres¬ 
crit  cet  A6le. 

11  eft  particulièrement  remarquable  que  Cet  Aat 
cet  Acte,  quoique  d’une  époque  très  ancien* aeufonéxé* 
ne,  n’efl  point  tombé  dans  l’oubli.  Par  laSemqfé 
nature  du  crime,  il  n’étoit  pas  apparent  1°ccafion 
qu’il  fe  préfenteroit  de  fréquentes  occafionsfi?  prf* 
de  meure  cet  A£te  à  éxécution.  Néanmoins 
il  a  toujours  eu  force  de  loi  ,  aufiï  fouvenc 

que  les  occafions  s’en  font  préfentées ,  avant 
&  depuis  la  Révolutions. 

Peu  d’années  avant  la  Révolution ,  &  dat »  contre  de3 
Je  tems  que  les  dilputes ,  entre  le  Seigneurs  révoltés , 
propriétaires  &  les  habitans  de  la  Caroline ,  mJ.'  C* 

avoient 


C  il?-  ) 

avoient  presque  excité  une  guerre  civile  i 
Sir  John  leomans  ,  alors  gouverneur,  fie 
tranfporter  en  Angleterre,  un  habitant  des 
plus  féditieux  ;  fon  procès  fut  inftruit  dans 
la  Cour  de  Juftice  de  Weihninfter  ,  d’a¬ 
près  l’Aête  d’Henri  VIII,  pour  le  crime 
de  haute  trahifon  ;  &  il  fut  renvoyé  ab- 
fous  (  a  ). 

Dans  Anti-  Après  la  révolution ,  dans  l’année  17  ro  , 
,oa*  les  habitans  d’Amigoa  ,  fatigués  de  la  con» 
duite  du  colonel  Parks,  leur  gouverneur, 
&  irrités  de  n’avoir  pu  obtenir  fon  rappel  ? 
s’attroupèrent,  &  vinrent  fondre  fur  le  gou¬ 
verneur  qu’ils  maflacrérent  à  la  porte  de  fa 
maifon.  Que  ce  crime  ,  dont  tant  de  per- 
l'onnes  étoient  complices,  pût- être  juge¬ 
ment  puni,  dans  le  lieu  même,  c’eft  ce  qui 
ne  pouvoit  fe  préfumer.  11  fut  ordonné  que 
les  plus  coupables  feroient  tranfportés  en 
Angleterre.  Ils  y  furent  jugés  conformé¬ 
ment  aux  difpofmons  de  ce  même  aête  : 
quelques  uns  convaincus ,  furent  exécutés  • 
&  l’exécution  des  autres  fut  furfrfe. 

D-J  terrn  du  On  étoît  û  loin  de  confidérer  ce  pouvoir 

Rot  Guit.  comme  contraire  à  la  conftitution ,  après  fa 

Les  pirates  ré¬ 

girent  trans- 


(v)  Voyez  Wyants ,  Hiftory  of  America  ,VoJ.  ILp « 
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»  J 

Révolution  ,  que  fous  le  règne  du  Roi  fini!. 

x  i>  r  i  -  1  V  U  forrés  en 

jaume,  a  1  occaüon  des  pirates,  donc  nous  Angleterre 

avons  fait  mention  dans  l’Article  précédent ,  j1™'  y  i,ta 
les  Lords,  chefs  de  jufhce,  en  i’abfènce  du 
roi,  fe  durent  tenus  d  expédier  des  ordres 
pour  faire  transporter,  en  Angleterre,  les 
pirates  qu’on  pourvoit  arrêter;  &  ils  firent 
équipper  un  des  vaisfeaux  de  Sa  Majefié 
pour  les  amener,  &  obtenir  l’évidence  né- 
cesfaire  pour  leur  conviéiion  &  leur  châti¬ 
ment.  (  d  )  Les  Lords  chefs  de  juflice  <5c 
^  de  1  Amirauté,  Sir  Charles  Hedges, 
ne  concevoient  pas  que  les  pirates  pusfenc 
être  jugés  ailleurs  qu’en  Angleterre,  à  moins 
d’un  Acte  exprès  du  Parlement  {b). 

Il  paroîc  donc  qu’en  preffant  Sa  Majelîé  Les  rebeï- 
de  faire  exécuter  l’Acte  de  la  trente  cinouiè  lions  fairt>3 
me  année  d’Henri  huit.  Je  Parlement  ne  fit 
que  pourfuivre  le  cours  ordinaire  de  la  ju-  en  Annote?- 
ftice;  que  fommer  Sa  Majefté  de  remettre  l’AÀe  du- 
en  vigueur  une  loi, qui  n’étoit  ni  révoquée, nion’ 
ni  devenue  infolite  ;  une  loi  fondée  fur  des 


AU  « 

(  «  )  Le  vaisfeau ,  battu  de  la  tempête,  fut  forcé  de  re 
«ogwder,  &  de  mouiller  dans  un  des  ports  d> Angleterre" 

fat  pUfl'‘Sl°IS  qUS  1Aae  m:n!i0Dné  dans  l’article  précédent, 

ib)  Voyez  le  rapport  de  Sir  Charles  Hedges  rüm 
journ.  Vol.  XJil.p.  3(5.  &  37.  û  ’  ~'jm 

H 
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principes  fi  parfaitement  conformes  à  lacon- 


ftitution  Britannique  ,  qui  dans  les  mêmes 
réglemens  furent  adoptés  dans  les  dernières 
circonflances ,  où  l’on  ne  crût  pas  que  cetre 
loi  dérogeât  à  l’Aéte  d’Union  (a), 

Dans  l'Acte  A  l’egard  de  l’Aéte ,  paffé  fous  le  règne 
«ndu 1  Mn - a^uel  >  où  Ordonné  que  ceux,  qui  fe¬ 

ndes  inccn- ront  convaincus  ou  acculés  d’avoir  mis  le 

n’eft'Voint  »eu  aux  vaisfeaux  ou  aux  munirions  deguer- 
fait  mention  re ,  doivent  être  jugés  en  Angleterre,  il  efi: 
esc<rfüoies’ remarquable  que  les  Colonies  n’y  iont  point 
particulièrement  nommées.  Il  eft  feulement 
dit  ,  dans  des  termes  généraux ,  ”  que  les 
perfonnes  qui  commettront  quelques  uns  de 
ces  délits ,  en  quelque  lieu  hors  de  ce  ro¬ 
yaume,  feront  dénoncées  dans  une  des  pro¬ 
vinces  ou  comtés  d’Angleterre. 


Il  eft  pro¬ 
bable  que  le 
corps  légis¬ 
latif  fongeoit 
à  compien- 
dre  les  colo¬ 
ries  dans 
cette  expres- 
fion  généra¬ 
le  &  pour¬ 
quoi. 


Cependant  on  ne  peut  guères  douter  que 
le  corps  législatif  Britannique  n’ait  eu  en  vue 
de  comprendre  les  Colonies  dans  une  ex- 
presfion  fi  générale.  La  raifon  en  efi:  piau- 
fible  :  Une  Fregate  (  b  )  de  Sa  Majefié ,  ar¬ 
mée  en  guerre ,  avoit  été  furprife  &  brûlée 

par 


(V)  Les  crimes  de  haute  trahsfon,  commis  en  Lcoflè, 
furent  jugés  dans  le  Comté  de  Surry.  Voyez  Forfter’s  Crown 
Law.  report  of  the  café  of  the  Kinlocks. 


(£  )  Thec  Gaspee  Schooner. 
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par  les  habitans  de  Rhode  Island.  Ses  ma» 
gazins  &  fes  munitions  de  guerre  avoienc 
été  incendiés  à  Boston.  On  n’avoit  pu  en 
obtenir  aucune  fatisfaélion  :  &  les  coupa¬ 
bles  demeuroient  impuni?,  Quel  parti  reftoit- 
il  à  prendre?  Ou  falloit- il  laisfer  exclure 
les  vaisfeaux  de  Sa  Majefté  des  mers  &  des 
ports  de  la  domination  Britannique?  De- 
voit-on  ne  faire  aucune  pourfuite  contre  ces 
incendiaires  ?  Le  Parlement  écoit-i]  tenu  de 
confirmer  l’opinion,  déjà  vifiblement  adop¬ 
tée  par  les  Américains  ,  &  depuis  avouée 
par  le  Congrès ,  que  ce  n’étoit  là  que  de 
prétendus  délits?  Ou  s’il  étoit  néceflaire  de 
recourir  au  remède  déjà  indiqué  par  la  con- 
ftitution, qui  eft  de  pourfuivre  les  coupables 
devant  un  tribunal,  où  don  Joit  a  [Juré  d'obte¬ 
nir  un  jugement  impartial? 

ARTICLE  XX. 

Pour  abolir  le  vrai  Syflême  des  loix  Anghifes 
dans  me  province  voifine .  en  y  ètablijjant  le 
gouvernement  militaire ,  £?  en  reculant  telle¬ 
ment  fes  limites ,  qu  elle  pût  être  à  la  fois  un 
exemple  &  un  inflrument  propre  à  mettre  aux 
fers  les  autres  Colonies. 

H  2  Re- 
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Réponse. 


Qu’ont  de 
commun  les 
Colonies»  ré¬ 
voltées,  avec 
le  Sydéme 
de  gouver¬ 
nement  que 
Sa  Majefté 
a  donné  à 
une  autre 
Colonie. 


Comment  des  Colonies  rebelles  preten- 
dent-elles  s’ingérer  dans  le  fyüême  de  gou¬ 
vernement  que  Sa  Majefté  juge  convena¬ 
ble  d’établir  dans  une  autre  colonie  ?  Se 
peut-il  donc  que  ces  vaillans  hommes,  qui 
ne  craignent  pas  de  défier  toutes  les  forces 
réunies  de  la  Grande  Bretagne,  commencent 
à  trembler  devant  une  feule  Province?  Des 
hommes  ,  qui  engagent  leurs  vies ,  leurs 
biens,  &  ce  qu’ils  ont  de  plus  cher,  leur 
honneur ,  pour  la  défenfe  de  la  liberté  ,  doi¬ 
vent-ils  fe  défier  de  la  force  de  leur  atta¬ 
chement  pour  la  liberté,  au  point  de  n’o* 
fer  porter  leurs  regards  fur  ceux  qui  fe  foumer- 
tent  à  une  forme  de  gouvernement  qu’ils 
défignent  fous  le  nom  méprifant  de  gouver¬ 
nement  arbitraire?  Cette  forme  d  adminifira- 
tion  leur  paroîtroit-elle  donc  d’un  fi  dangef 
reux  exemple ,  que  toutes  les  autres  Colo¬ 
nies  voudroient  bientôt  n’être  plus  au: re¬ 
ment  gouvernées?  Ou  plutôt  ne  tremblent- 
ils  pas  que  leurs  partifans  féduitsne  parvien¬ 
nent  enfin  à  découvrir  que  tandis  que  leurs 
chefs  les  allarment  fur  des  afies  d’une  pré¬ 
tendue  tyrannie,  ces  démagogues,  intéres- 

fés 
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fi:s  &  artificieux  les  conduifent  réellement 
fous  un  joug  plus  infupportable  que  celui 
de  tous  les  tyrans.  / 

Le  plan  d  adminiftration  d’une  autre  Co-  Quelle  ob- 
Ionie,  auroie-il  dû  fe  trouver  dans  la  lifte  S"'6 
de  leurs  prétendus  griefs?  Cette  feule  de- fleü,-i' fjira 
mande  feroitune  réponfe  fuffifante  à  cet  ar-"gift= 
ucle.  Voyons  ,  cependant  fi  en  les  foi- le *°uv«ne- 
vant  dans  leurs  écarts,  nous  en  forons  de-  çZj 
dommages  par  quelque  degré  de  candeur. 

Quelle  eft  leur  objeéèion  contre  l’/l&e  qui 

prescrit  les  règles  d’adminiftration  pour 
Québec? 

Ils  paroi.Tent  objefter ,  en  première  in-  ’■ 
dance,  que  par  eet  Afte  on  a  trop  étenduteS," 
les  I, 'mîtes  du  Canada.  II  e(l  de  lé»éres  cir-  n.  m' 
courtances  qui  cliangent  effimiidîement  la  5  «S** 

1  ure  a  üne  convention:  un  orateur  habile (rcsc0,0?,ies 

lfS  rexpo/f  ou,  ,es  ^PPrime  ,  foivanc  que  "LZÏtiT 
on  fujec  femble  l’exiger.  Il  convenoit  aurcs  t)articu- 
deifein  du  Congrès  de  fupprimer  ce  oui  eft"1-"’ 
expreffement  énoncé  ,  dans  cet  Afte  ”. 

Qi.ie  dans  la  fixation  des  bornes  du  Canada 
il  ne  fera  rien  pris  fur  les  limites  des  autres’ 
colonies,-  que  tous  les  droits,  dérivés  des  \ 
précédentes  concesfions  feront  réligieufo! 
ment  conformés.”  Mais  s’il  eût  expofé  ces 
conditions,  1  argument  perdoit  toute  fa  f0r„ 

H  3 
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ce.  Ce  qui  n’avoit  point  été  concédé , 
étoit  fahs  doute  ,  du  domaine  de  la  Couron¬ 
ne.  Le  roi  pouvoit  donc  en  dispofer  de  la 
manière  qu’il  jugeoit  à  propos.  Il  pouvoit 
en  faire  une  Colonie  particulière,  ou  join¬ 
dre  ce  territoire  à  celui  de  quelque  autre 
colonie  déjà  établie  jusques  là;  il  ne  faifoit 
aucune  injuftice. 

„  ,1T*  Mais  cet  A£le  a  aboli  le  vrai  fvüême  des 

îî  n  eft  pas  .  #  J 

vrai  que  cet  lois  Angloifes,&  a  établi  un  gouvernement 

arbitraire.  Comment  cet  Afte  auroit- il  pu 

des loix An* abolir  ce  qui  n’avoit  jamais  été  établi?  La 

g  enres,  n  verjté  CTU  fait ,  eft  que  bientôt  après  la  con- 

ne  hit  que  * 

létab'ird’au  quête  du  Canada,  le  roi  donna  par  une  de- 
i'u "relate  claration  >  à  cette  Province ,  des  réglemens 
des habiuns  proviioires  pour  fon  gouvernement.  Ces 
réglemens  parurent,  en  plusieurs  cas,  n’ê- 
tre  pas  applicables  à  l’état  &  aux  circon- 
flances  du  Canada.  Et  en  conféquence  ,  ils 
furent  révoqués.  Cet  Afte  fut  pallé  pour 
rendre  aux  Canadiens  le  libre  exercice  de  la 
religion ,  qu’ils  avoient  profefiee  ;  &  pour 
rétablir  les  loix  civiles  ,  fous  lesquelles  ils 
vivoient  avant  de  pafler  fous  le  gouverne¬ 
ment  Brittannique.  Les  Canadiens  fe  plai¬ 
gnent-ils  de  ce  changement?  En  aucune  fa¬ 
çon  .  11  n’a  même  été  fait  que  pour  répon¬ 
dre  à  leur  pétition. 


Des- 


V 
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Désobéir  aux  commandements  de  la  nou-  N’avoir  pas 
velle  Angleterre,  &  fe  rendre  favorable  aux  cné8atdaux 
humbles  pétitions  du  Canada,  c’eft-là  ce  quiBoflonmem, 
eft  également  criminel  dans  SaMajefté.  C’eût  ^  s’,!'tf'rcn* 

9  Q U  3  lt)  p(îtl— 

un  crime  de  faire  le  plus  leger  changement  tion  des  C?- 
dans  la  conftitution  de  provinces  révoltées  ;  nadlc"s'  (c 

r  7  font  deux 

&  c'eût  un  crime  de  la  même  nature,  de  ne  preuves  île 

point  renverfer  la  conûticution  d’une  provin- tyrannie' 
ce  foumife.  Ne  point  s’écarter  de  l’esprit 
d’une  Cftarte,  &  fe  conformer  à  l’esprit  d’un 
traité  de  paix ,  ce  font  deux  aéles  d’ufurpa- 

tion.  Reprimer  des  innovations  à  Boston , 

&  respecter  des  coutumes,  des  préjugés, 

des  opinions  enracinées  par  l’habitude,  dans 
le  Canada ,  ces  aêtes  font  également  tyran¬ 
niques. 


- 


ARTICLE  XXL 


Tour  révoquer  nos  privilèges  ;  abolir  les  Loix 
qui  ont  fait  fleurir  ces  provinces;  &  ne  lais- 

fer  aucun  veftige  de  nos  primitives  injlitu- 
lions, 

R  E  P  O  N  S  il. 

« 

Si  !a  preuve  de  cet  article  pouvoic  fepro-f cet  ar!lc;Je 

,  .  ..  r  .  r  r  Était  vrai  il 

outre,  ilieroïc  vrai  que  Sa  Majefîé,  con_  idauroit  pas 

tt.  .  .  befoin  d’ex- 

11  4  JOin-  eufe. 
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jointement  avec  les  deux  Chambres ,  aurojç 
:  changé  jusques  dans  leur  bafe  les  fuîmes 

des  Gouvernements,  établies  dans  les  colo* 

nie?*  Mais  un  te!  A  été ,  s’il  eut  été  rendu, 
meriteroit ,  ce  ne  femble  ,  non  pas  le  blâ¬ 
me,  mais  l’applaudiflemenc.  L’innovation, 

fuppofée ,  eut  été  bien  défirable.  Il  y  a 
Jong-tems  que  le  parlement  auroit  dû  faire, 

ce  qa’on  allègue  faullèment,  dans  cet  arti¬ 
cle  ,  avoir  été  fait. 

1rs  change-  ]j  eft  5ien  vraj  |-  rèo-ne  nn  T 

ttr ,  dans  la  fait  quelques  changements  dans  la  charte  de 

gouverné-  !3  Baie  de  Maflachuflet  ;  maïs  aucune  Loi 
mtnt  de  la  importante  n’a  fouferc  d'altération  ;  &  les 

SfJS'changements  TJ’on  a  faits,  n’ont  point  at- 

,es prindPss p^- 

profondé-  tJ^s  de;C£  Gouvernement.  La  charte  a  éié 
mcmfaMfc.  corrigée  fur  un  eu  deux  points  ;  &  jj  eut  fal¬ 
lu  la  reélifier  d’un  bout  à  l’autre,  ou  p!u- 
to. ,  ii  eut  ete  expeeient  de  la  fupprirner  , 
pour  lui  en  fubfiftuer  une  autre. 

Enfuppofant  Si  cette  charte  eut  été  fup primée  les  ha- 

a  j ilà  facrées  Gitans  SlliOïCnt'  ils  CUt  le  droit  de  s'CH  pîcUH0* 
<p.c  les  ini.  dre  ?  Donnez  aux  chartes  toutes  la  force 

ft-  paiX  ,  1  •  . 

leur  charte  qu l!  vous  P>aira  :  donnez  leur  toute  Ja  fain- 
2*  teté  des  traités  de  Pais  entre  des  Etats  in- 

dépendants;  dans  cette  fuppofition  même 

telle 
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telle  a  été  la  conduite  des  habitans  &  des  '  ’ 

magiftrats  de  la  Baie  de  Maflachuffet ,  qu’ils 

ont  pleinement  encouru  la  révocation  de 

leur  charte.  Que  font  des  traites  ?  Des 

pactes  fondés  fur  des  conditions  réciproques. 

Si  1  une  des  parties  con traçantes  manque 

d  exécuter  les  conditions  ftipulées;  l’autre 

fe  trouve, de  droit,  dégagée  de  l’obligation 

s  y  conformer.  Maintenant  on  ne  con- 

teflera  pas  qu’une  des  conditions  exprimées 

dans  tontes  les  chartes  eft ,  qUe  les  habitans 

des  colonies  fe  reconnoîtronc  fujets  de  la 

Qrande- Bretagne;  c’eft-à-dire,  qu’ils  feront 

fournis  à  l’autorité  fuprême  du  parlement. 

Avoir  contefté  au  parlement  ü  fùprênwie' 

c  eft  etre  tombé  dans  le  c4s  de  la  forfaiture 
de  leur  charte. 

,  ^  “às, vraj  'lus  !ss  chartes  n’ont  Lesctaes 

jamais  etc  conudérées  fous  on  jour  fi  impo*  n*onr  ^Wais 

fant,  ni  par^  la  couronne  ,  ni  par  Je  parle- S"n?uri 

nient,  ni  même  paries  colonies.  On  pour  fihaut  poinc 

roit- citer  mille  exemples  des  altérations 

quont  éprouvées  ces  chartes,  3c  des  fufnpn! atKOrifé  ph- 

fions  de  privilèges  nuellpc  yonc 

i  t  eues  accordoient.  Cesfa,tdcffé 

changements  dans  les  chartes  ont  été  fa;,cquens  chi"1* 
quelquefois  de  J  autorité  privée  du  Roi,  & 
quelquefois  de  celle  du  parlement 
'  Mai»  9ue  bm  «,  ch„œ>  qtl£  ks  colonies  ^  ^ 

?  ré.  chaftcs  ,  les 
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fontTüîoS- rcSardent  aujourd’hui  comme  des  titres, 
d’iiui des  ti-tjui  doivent  étayer  leurs  réclamations?  Ne 

ffiatiti', font ^ont*el!es  donc  pas  des  a&esde  la  Couronne, 
desAflesduqui  a  révoqué  les  chartes  originaires  d’éta- 

rtvoq2éi4  biifl'ernent?  Si  les  chartes,  une  fois  accor- 
chartespri-  dées ,  ne  pouvoienc  pas  être  altérées ,  la  char- 
mitives.  te  primitive  de  la  Virginie  confervoit  enco¬ 
re  toute  fa  force  ,  &  la  couronne  n’auroit 
pas  été  autorifée  à  la  révoquer.  Les  colo¬ 
nies  révoltées  feroient  réduites  à  deux;  & 
leurs  habitants  dépendraient  encore  de  deux 
Compagnies  de  commerce  établies  dans  la 
métropole. 

Sufpenfion  Nous  allons  défcendre  à  quelques  exem- 

ges  accordés P^es  P^s  récents;  fous  le  règne  du  RciGuil- 
dansiacbar-iaume,  parle  confeil  du  Lord  Go!t,  chef 

lan/paHe  de  juftice,  le  Seigneur  propriétaire  du  Ma- 
RuiGuii.  ryland  fut  privé  de  la  jarisdiciion  ,  qui  lui 
avoie  été  accordée  par  la  charte  d’établifle- 
ment;  &  les  Baltimores  n’ont  été  réintégrés 
dans  leurs  droits  qu’après  l’avénement  de  la 
Maifon  d’Hanovre  au  trône  d’Angleterre  ; 
encore  cette  réintégration  n’eft-elle  pas  en¬ 
tière;  ce  n’eft  ”  qu’autant  que  le  corps  lé- 
giflatif  avoir  jugé  à  propos  de  faire  jouir 
quelques  propriétaires ,  de  cette  juridic¬ 
tion.  ”  (a).  Sous 

(rf)  Voyez  account  of  the  Earopean  Settleœents,  Vol. 

ii» 
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Sous  le  régne  du  même  Roi  Guillaume  ,  SufpenOon 
Ja  charte  obtenue  n’empécha  pas  Sa  Majefté  ,dcess 
d’ôter  au  propriétaire  de  la  Penfylvanie  ledansiachar- 
droit  de  nommer  le  gouverneur  ;  &  de  Ton 
autorité  privée,  il  réunit  le  gouvernement^ ^  G“d- 
de  cette  province  au  colonel  Fletcher;  qui 
étoit  alors  gouverneur  de  la  Nouvelle  York. 

Le  propriétaire  ne  mit  pas  en  quefiion  ,  li  le 
Roi  avoit  paiTé  les  bornes  de  Ton  pouvoir  t  il 
préfenta  une  pétition  pour  obtenir,  comme 
une  grâce,  d’être  rétabli  dans  le  privilège 
dont  il  avoit  joui. 

Du  tems  de  la  Reine  Anne,  il  s’éleva  desSufpenfio,J 

+  t  j 

difputes  dans  les  provinces  de  Connefticut  accordés* 

&  de  l’Ifle  de  Rhode  ,  concernant  le  droit  da"s,achat‘ 
de  commander  la  milice.  L’Affemblée  ré- 
clamoit  ce  pouvoir  en  vertu  delà  charte ,  les Rcine  Ance* 
Officiers  de  loi  furent  confultés;  ils  convin¬ 
rent  que  Ja  prétention  de  J’affiembiée  étoit 
bien  fondée  fur  la  charte  ,  mais  tous  furent 
d’avis  que  la  couronne  avoit  toujours  lepou- 
voir  d^cbanger  la  charte,  &  de  conférer  le 
commandement  delà  milice,  à  telle  ou  telle 
perfonne  ,  félon  que  paroîtroit  l’exiger  Je 
bien  public.  En  conféquence  de  cette  opi¬ 
nion, 

ir.  p.  231.  Cet  ouvrage  cft  attribué  a  Mr.  Burk. 
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lion ,  il  y  eut  des  jem-es  expédiées  du  grand 
ceau ,  par  lesquelles  le  gouverneur  de  ta 
Nouvelle  York  fut  nommé  commandant  des 

ûr/s  ^  cJe  ,a  mi'Iice  de  la  province  de  Con- 
neèticut;  &  le  gouverneur  de  Maiïàchuflec 

commandant  des  forts  &  de  la  milice  de  l’Jle 
de  Rode. 

aélueile  de  Quelle  eft  la  charte,  dont  les  habitans  de 
MaHacbufiet  Maliachuflet  réclament  aujourd’hui  les  droits ? 

par  le  rtui  Un  aLt:  du  Ro1  Guillaume.  Et  cet  a&e  mê  ■ 
Guii.  me  efi-d  demeuré  intaél  ?  En  différens  tems 
a  Couronne  n’a  - 1- elle  pas  fait  des  change¬ 
ments  con  fidérables  ? 

Sa^cïo'  ^ans  rannée  1722>la  douzième  du  règne 
ï.  Et  l’As- de  Ceorge  I.  Les  Membres  les  plus  turbu- 

2üvr  l£nt!  ?e  r*®«*«*.  aî’alu  pris  del'afen. 
(Joptcr  ces  dant  m*r  tes  autres  répréfentans  ,  &  s’étant 

iïu'Tnoù™  que!quc  mamère  a^rvi  le  Confsil,  en- 
de  charte  in- trePrcnoient  de  foumetrre  auffi  le  çouver- 

coSeîeineur  à  leur  autoricé  ururpée.  Maisle  gou- 
üeu.  verneur  etoit  un  trop  fidèle  gardien  des 

droits  de  la  Couronne  ,  Pour  ne  pas  fon 
ger  a  les  defendre.  Il  répafTa  en  Angleter¬ 
re,  &  porta  au  Confeil  fes  plaintes  contre  la 
Chambre  des  députés  de  Maflachuflet.  Ses 
plaintes  furent  entendues  ;  j’Agent-Provin- 
cial  reconnut  que  la  plupart  désorientions 
de  cette  Chambre  n’étoient  fondées  fur  au- 

eu  n 
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cun  titre  légitime  ;  il  les  abandonna  toutes 
à  l’exception  de  deux;  favoir,  qUe  raffèm- 
blée  devoit  être  en  droit  de  s’ajourner  elle- 
même,  auffi  long-tems  qu’il  lui  plairoit;  & 
que  dans  leleélion  de  l’orateur,  elle  ne  de¬ 
voir  pas  être  aflujettie  à  la  négative  du  gou¬ 
verneur.  Ces  deux  droits,  que  l’Agent  ne- 
toit  pas  autorile  à  abandonner,  furent  oies 
à  I’aflèmblée  par  une  charte  interprétative  , 
quelle  eut  ordre  d’accepter,  &  qU’elle  ré¬ 
futa  vec  foumiilîon.  (a). 

Dans  les  commencements  de  ce  Siècle ,  Cfnngemem 
la  Caroline  fut  dans  la  plus  violente  agita ■  Ü’ 
non:  des  querelles  entre  les  partifans  du  *  Caroii-: 
ru  de  l’églife  Anglicane  &  les  non-confor-neea  17204 
milles  occafion noient  des  tumultes,  des  é* 
meutes,  tandis  que  des  difputes,  d’une  na¬ 
ture  non  moins  allarmante,  s’éJévoient  en¬ 
tre  les  Seigneurs  propriétaires  &  les  habi- 
tans.  Au  milieu  de  tous  ces  défordres ,  les 
fauvages  de  quelques  contrées  voi fines,  qu’on 
avoit  prévoqués  par  une  fuite  d’outrages  & 
de  violences ,  vinrent  fondre  fur  la  colonie. 

Pour  prévenir  les  cosféquences  funelles  de 

ces 

O)  voyez  Winne’,  Hifloiy  0f  América,  Vol.  p. 

149»  150.  Douglas’s  Sufflmary ,  Vol.  1.  p.  âlI,  î7. 
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Le  pouvoir 
du  Roi ,  en 
parlement , 
ne  peut  pas 
être  moin¬ 
dre  ,  que  ce¬ 
lui  du  Roi 
feul. 
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ces  diiîèrtations  domefhques  &  des  guerres 
étrangères  ,  la  Couronne  prit  en  main  le 
gouvernement  de  la  Caroline  ,  changea  fa 
conftitution ,  Ôc  divifa  le  pays  en  deux  gou¬ 
vernements  indépendans  l’un  de  l’autre.  Quelle 
fut  dans  cette  occafion ,  la  conduite  des  Sei¬ 
gneurs  propriétaires  ?  Réfuferent-ils  de  ré- 
connoitre  dans  la  Couronne  le  pouvoir  de 
changer  la  charte  ?  Non:  mais  ils  firent  de 
néceffité  vertu;  (a)  c’eft-à-dire  qu’ils  fe 
fournirent  de  bonne  grâce  à  un  pouvoir  dont 
ils  réconnoiffoient  la  légalité. 

Ce  font  là  des  exemples  de  changements 
faits,  dans  les  chartes,  de  l’autorité  privée 
de  la  Couronne.  Des  a6tes  ,  que  la  Cou¬ 
ronne  a  pu  rendre  de  fa  propre  autorité,  ne 
peuvent  certainement  point  pafler  la  fphére 
de  fon  pouvoir,  fi  elle  s’unit,  pour  cela  , 
avec  les  deux  Chambres. 


(a)  Voyez  Wynne’a  Hiftory  of  América,  Vol.  n.  pa 
q6 4*  Hiftory  ofEutopean  Setclements ,  Vol.  n.  p.  240. 
Ces  deux  écrivains  ont  commis  une  inexa&itude  ,  en  fup« 
pofant  que  le  changement  fait  dans  le  Gouvernement  de  la 
Caroline,  &  la  fupprcflion  de  la  jurisdiclion  des  proprié¬ 
taires,  eurent  lieu  dans  le  même  tons  ,  &  que  ce  fur  en 
vertu  d’un  A&e  du  parlement.  Le  changement  dans  le 
Gouvernement  fut  fait  long-tems  avant  la  fupprcŒon  des 


prérogatives  territoriales;  &  c’eft  feulement  ce  dernier  acte, 
qui  fut  confirmé,  dans  la  ae  ann.  de  Geo.  ix. 
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Jamais  on  ne  s’étoit  avifé  de  douter  a- 
vant  Jes  troubles  actuels,  que  le  corps  lé- 
giflatif  Britannique  ,  eut  le  pouvoir  d’alté¬ 
rer  les  chartes ,  de  modifier  ou  de  reftrein- 
dre  les  privilèges  accordés,  8c  même  de  les 
révoquer. 

Les  réglements,  faits  par  un  afte  du  Roi 
Guillaume,  (a),  portent  qu’il  ne  fera  point 
permis  aux  propriétaires  de  vendre  leurs 
terres  à  d’autres  qu’à  des  fujets  natifs  fans 
en  avoir  préalablement  obtenu  le  confente- 
ment  de  Sa  Majefle  >  que  les  gouverneurs  , 
nommés  par  les  Propriétaires ,  ou  par  d’au¬ 
tres  perfonnes  autorifées  à  cette  nomination, 
n’entreront  dans  les  fondions  de  leur  Gou¬ 
vernement  ,  qu  après  que  leur  nomination 
aura  été  confirmée  par  Sa  Majefté,  &  qu’ils 
auront  fait  prêter  certains  ferments  ,  con¬ 
cernant  l’exécution  de  leur  office.  Ce  font 
encore  là  autant  de  changements  qu’ont  é- 
prouvés  les  chartes ,  autant  de  refiridions 

aux  droits  &  aux  privilèges  orginairemenc 
accordés. 

La  claufe  de  l’adle,  rendu  pour  arrêter 
les  défor dres  de  la  piraterie,  (  b )  quidécla- 


Le  pouvoir  * 
qu’s  !e  corps 
Kgiflatif  Bii- 
■  tunique,  de 
changer  & 
d’altérer  les 
chartes  , 
n’avoit  ja¬ 
mais  été  mis 
en  quellion* 
Les  chartef, 
en  général 
furent  alté¬ 
rées  par  les 
Aéïes  de  U 
7e,  &  ge  an. 
de  Guil.  IIL 
c.  22.  Se<S. 
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(«)  7,  8  de  Guill.  UI.  c.  22,  Seft. 

(  b  )  11 .  12  de  Gail!.  III.  c.  7,  se<ft,  1;, 


s 


(  128  ) 

re  que  !e  refus,  du  gouverneur  ou  de  tou¬ 
te  perfonne  conftituée  en  autorité  /d’asfifter 

*  e 

les  Commisfaires  dans  l’éxecution  de  l’Aéle", 
entraînera  la  fuppresfion  de  tous  les  privi¬ 
lèges,  accordés  par  les  Chartres  d’établiffe- 
ment;  cette  claufe  n’eft-elle  donc  pas  une 
déclaration  précife  du  droit  de  révoquer  tou¬ 
tes  les  chartes? 

Sotis  le  rè-  ec  en  effet  c’étoit  tellement  une  ooinion 

gne  de  Gui!.  ,  ,  . 

lii.  &  de f«  generale,  on  doutou  fi  peu  que  le  Parle- 

LeConfcii*  ment  eut  Pouv°ir  de  révoquer  toutes  les 

du  commer-  chartes,  que  fous  les  règnes  de  Guillaume 

ce  fuggéra  jj &  je  fes  Succesfeuts  ,  le  Confeil  du 

qu’il  étoit 

néctflairc  de  Commerce  repréfenta  louvent  au  Parlement 

/évoquer  qU’une  telle  révocation  étoit  Tunique  remè- 

toutes  les  *  1 

chsnes.  de  efficace  contre  les  continuelles  infrac¬ 
tions,  que  les  Colonies  faifoient  à  l’Âète 
de  Navigation  ( a ). 

Les 

(cl)  Voyez  Com.  Joufn.  Vol.  XII.  &  XIII-  Iln’eftpas 
inutile  de  faire  obferver ,  en  outre ,  que  ces  répîéfentations 
du  Confeil  du  commerce  furent  faites  ,  pour  la  première 
fois,  dans  le  tems  que  M.  Locke,  étoit  membre  de  ce  ccn. 
feil.  Les  Américains  fe  font  efforcés  de  donner ,  aux  argu¬ 
ments  de  ce  grand  homme,  une  interprétation  qui  leur  fût 
favorable  ,  pour  s’autorifer  dans  leur  rébellion.  Dans  les 
rélations  de  *700,  1701  ,  &c.  imprimées  dans  les  journaux', 
on  renvoyé  aux  rélations  des  années  précédentes ,  où  l’avis 
de  fuppritneëf  les  chartes  fut  donné.  M.  Locke  fut  dans  1® 
Confeil  du  cpmme/ce  depuis  1695  jusqües  en  17 oo,- 
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Les  plaintes  devenant  toujours  plus  vives 
contre  I es  Colonies  qui  violoient  ouverte¬ 
ment  l’Aéte  de  Navigation  ,  le  Parlement 
prit  en  corjfidération  s’ilétoic  expédient  d*a- 
dopter  les  mefures  fuggérées  par  le  Confeil 
du  Commerce  (b).  La  Chambre  des  Corn-  Bm  (îrÆ 
munes,  dans  la  quatrième  année  du  règne  dans  îa  3 
de  la  reine  Anne  fut  chargée  de  dresfer  ChamHrede* 
un  h  il]  de  reglements  pour  les  colonies.  Ce 
btll,  prefènté  à  la  Chambre  des  pairs,  y  fûi:dc  la  ’einB 
examine.  Mais  il  n’eut  point  force  de  loi.  A* '  C 
Ce  n’étoit  pas  qu’on  doutât  que  le  Parlement 
eût  le  pouvoir  de  réformer  &  de  changer 
les  formes  de  gouvernement  établies  en 
Amérique;  mais  ce  fut  par  esprit  départi, 

&  plus  encore  parce  qu’on  crût  devoir  re¬ 
mettre  à  la  conclufion  de  la  paix,  une  af¬ 
faire  qui  demandoit  la  plus  mure  délibéra¬ 
tion,  &  qui ,  par  fon  étendue  &  la  com¬ 
plication  des  objets,  fernbloic  exiger  toute 
jl  attention  du  gouvernement. 


On  étoit  fi  loin  de  penfer  que  la  révoca¬ 
tion  des  chartes  fut  contraire  aux  principes 
de  la  confhtution  Britannique  ,  que  fous  le 
règne  fuivant ,  le  parlement  reprit  le  mê¬ 
me  objet  en  confédération,  (c)  &  cela  dans  A„ 
un  teins,  ou  les  Whigs  avoient  la  plusgran- 
de  influence  dans  J’adminiflration.  Mais  le  JeGcorgeï 

JC  &  conrre  le^ 
•*  no u-  (iuel  icsCt>* 
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fenteremde»  n°uveau  bill , n’ayant  été  lu  que  dans  les  der- 
pédtions,  mères  feflions,  fut  encore  rémis.  De  toutes 

tcf1  au  parte*  ®°l°nies,  qui  ayoient  préfenté  des  péti- 
icnient  le  tions  contre  le  J3i il  y  il  n  y  en  eut  p^s  une 

chiedreou  qui . fongea  alors  ' à  me.ttre  en  queftion  le 
de  révoquer  droit  du  parlement  de  faire  des  refontes  dans 
leurs  chattes,  les  chartes  des  colonies.  Le  bill,  qui  devoit 

faire  le  fujet  des  délibérations  du  parlement, 
fut  négligé,  pareeque  Ja  rébellion  furvenue 
dans  l’année  fuivante,  tourna  l’attention  du 
Gouvernement  vers  des  affaires  d’un  plus 
preffant  intérêt. 

Différence  Qu’un  homme  impartial  réfléchifTe  un 
pouvoir^-  moment  fur  le  pouvoir  qui,  d’après  cet  ex- 
clamé  &  pofé  fuccint  paroit  avoir  été  réclamé  &  exer- 

le»  chartes  ce  en  tant  d’occafions  par  les  rois  &  les  par- 
dans  les  rè-Iements  précédents;  qu’il  le  compare  avec 
SS  le  pouvoir  exercé  fur  le  Gouvernement  des 
pouvoir  colonies  fous  Je  règne  aéluel  ;  quel  fera  Je 
ie  préfet  refultac  de  fon  examen?  Dune  part,  ne  re- 
régne.  connoîtra-il  pas  que  par  un  aèle  de  l’autorité 
feule  de  la  Couronne,  quelques  uns  des  ,Sei. 
gneurs  propriétaires  ont  été  dépouillés  du 
droit  de  nommer  des  Gouverneurs,  &  d’au¬ 
tres  de  toute  jurisdièïion  ;  les  colonies,  du 
commandement  de  leurs  milices  ;  les  affem- 
blées,  du  pouvoir  de  s’ajourner ,  à  volonté, 
&  de  l’éie&ion  d’un  orateur,  qui  ne  fut  pas 

affu- 


f 
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a/Tujettie  à  la  négative  du  gouverneur?  Ne 
verra-t-il  pas,  d’après  les  Aéïes  paflés  dans 
le  parlement,  le  droit  de  fufpendre  &  de  ré¬ 
voquer  toutes  les  chartes,  fans  que  ce  droit 
ait  jamais  été  conteflé  par  les  colonies?  Ne 
fera-t-il  pas  convaincu  que  l’exercice  de  ce 
droit,  qui  a  toujours  réfidé  dans  ce  corps 
légiflatif,  n  a  jamais  été  fufpendu  que  par 
I’obéï/ïance  des  colonies  aux  Aétes  du  parle¬ 
ment?  D’autre  part,  il  verra  fous  ce règne, 
la  conflitution  des  corps  légiflatifs  de  l’une 
de  ces  colonies,  plus  rapproché  de  la  con- 
fticution  Britannique.  Il  verra  l’épreuve  par 
jurés  foumife  aux  mêmes  formalités  qu’en 
Angleterre.^  Par  le  premier  changement,  il 
verra  plus  d’équilibre  dans  leur  conflitution  ; 

&  dans  le  dernier,  la  juftice  plus  impartia- 
Jemenc  adminiflrée. 

Ces,  réflexions  générales  fuffiroient  afTez  Défcnrep„. 
pour  établir  Iblidement  la  défenfe  de  l’aéie  tICU*'ere 
en  queftion.  Nous  pourrions  d’après  ce*^* 
paraLèle  laifler  au  monde  à  juger  s’il  y  a 
lieu  d’alléguer  cet  article  en  preuve  d’ulur- 
pation  &  de  tyrannie.  Mais,  peut-être  n’eft- 
i!  pas  entièrement  inutile  d’expofer  d’une  ma¬ 
nière  plus  particulière  les  changements  qu’on 
a  faits  dans  la  conflitution  du  gouverne¬ 
ment  de  la  Baie  de  Mailachuffet ,  &  de  fai- 

I  2 


re 


vl 
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re  connoître  les  raifons  qui  ont  déterminé 
le  parlement  à  les  faire. 

mentstatrô-  ,  Us  dT  P™«PM*  Changements,  intro- 
duitsdans  duits  Par  1  a6te  des  réglements  pour  la  Baie 

mcmdX-f  Ma^chufret>  concernant  la  nomination 
fcchufîet.  '  °es  Pa'rs  qui  doivent  compofer  les  jurés;  & 
la  nomination  &  la  tenure  des  membres  du 
Confeil. 

d«.  h  no.  v  Avantceta6Je»  les  pairs  des  grands  jurés 
mination  etoient  choifis  &  acceptés  par  les  habitans, 
rfes  jur&.  fur  la  notice,  qui  leur  étoic  envoyée  par 
le  Clerc  de  la  Cour.  Chaque  pair  recevoir 
trois  ou  quatre  Schillings  par  jour;  (a)  & 
ce  falaire  étoit  pris  fur  les  revenus  de  la  Cour. 
Que  réfultoit-il  de  cette  manière  de  compo¬ 
fer  les  jurés?  D’ordinaire  gagnés,  ils  trahis¬ 
sent  les  intérêts  de  la  Couronne  qu’ils  au- 
roîent  du  défendre.  Us  étoient  nommés  , 
dans  les  aflèmblées  des  Bourgs, par  les  chefs 
d  un  parti.  Etoit-il  ordonné*  de  faire  des 
perquifitions  fur  des  défordtes  commis? Par- 
mi  ces  pairs  refpe&ables  ,  &  impartiaux  il 
s’en  trouvoit  un  de  nommé  ,  qui  étoic  un 
des  principaux  inftigateurs  de  ces  défordres , 

donc 

C a  )  v°y«  AppcnJix  to  Neai’s  Hiftory  of  Erglani. 
Vol.  ii.  p.  4,  Article,”  juries”. 
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dont  les  jures  dévoient  réchercher  les  Au¬ 
teurs.  (a)  Seroû-il  poffible  de  douter  un  mo- 
menc  que  cette  partie  de  leur  conftitution 
n’eut  pas  eu  befoin  d’être  réformée? 

L’autre  changement  effentiel  qu’on  a  fait 
dans  leur  Gouvernement,  regarde  la  nomi¬ 
nation  &  la  tenure  des  membres  du  Confeil. 
Ce  Confeil  étoit  une  partie  conllituante  de 
leur  légiilation  ;  il  étoic  en  outre  un  Confeil 
d’Etat;  c’efl-à  dire  ,  en  certains  cas,  une 
branche  de  la  puilfance  exécutive  ;  car  fort 
confenternent  étoit  néceffaire  à  l’exécution 
de  certains  a&es  ;  &  fon  avis,  s’il  n’étoit 
pas  fuivi,  du  moins  devoit-il  être  demandé, 
avant  plufieurs  autres  formalités  que  le  gou¬ 
verneur  avoir  à  remplir.  Les  membres  de  ce 
Confeil,  auquel  on  avoit  attribué  des  fondions 
ii  differentes,  &  d’un  il  grand  intérêt,  étoient 
éiedftifs,  &  même ,  en  cas  d’inconduite,  amo¬ 
vibles  au  gré  de  l’allemblée.  Les  abus  , 
qui  en  réfultoient ,  avoient  été  les  objets  de 
phinte  de  presque  tous  les  gouverneurs. 
Etre  connu,  pour  vouloir  appuyer  l’autorité 
fuprême  du  parlement,  ou  les  droits  confti- 

tu- 

( .O  Voyez  les  Lettres  Imprimées  des  gouverneurs  Hut- 
chiafon  &  Olivier,  p.  31. 

I  3 
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mi  nation  <5 z 
la  tenure  des 
membres  du 
Conleii. 


C  *34  ) 

nonneis  du  Roi ,  c’étoic  un  titre  fuffifanc 
pour  etre  exclu  du  Confeil ,  quelquefois  mê- 
c  ecoit  a  fiez  du  firnple  foupçon.  LeCon- 
tel]  ie  montroit-il  un  peu  intraitable?  Héll* 
toit-il  à  fe  ranger  de  l’avis  des  répréfen- 
tans  ?  On  les  faifoit  reflouvenir  qU2  le  jour 
de  l’eleaion  n’écoic  pas  éloigné.  Quelle 
refiltance  ,  un  Confeil  ainfi  dépendant,  pou¬ 
voir- il  oppofer  aux  extravagantes  pre'ten. 
tions  d’un  parti  démocratique  ?  Privé 
comme  j]  letoit ,  de  cette  liberté  d’agir  * 
fans  laquelle  aucun  pouvoir  ne  peut  fubfi  • 
fter;  de  cette  confidération ,  fans  laquelle  , 
il  ne  peut  rien  opérer;  quel  avantage  pou¬ 
voir  retirer  la  conflitution  du  pouvoir  légï- 
flatif  attribué  à  ce  Confeil  ?  Ce  corps  confi- 
deré  par  rapport  à  fon  pouvoir  exécutif, 
n  étoic  pas  moins  inutile.  Montra-t-il  ja- 
mais  quelque  vigueur?  Déploya-t-il  quelque 
autorité?  Ne  vit-on  pas,  en  plein  jour, 
fous  les  yeux  de  ces  magiftrats  ,  les  habi- 
tans  attroupés  &  en  armes  piller  les  mai- 
fons  des  particuliers ,  s’emparer  des  effets 
du  Roi,  démolir  fes  magafins,  jusquesdans 
leurs  fondements ,  forcer  fes  officiers,  par 
les  pius  cruels  traitements ,  à  fe  démettre  de 
leur  emploi,  infulter  fes  cours  de  juftice, 

dé-. 
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détruire  les  archives  publiques  ,  &  aflaillir 
les  gouverneurs  qui  fe  trouvoient  expofés  à 
perdre  leurs  biens  &  leur  vie?  Les  membres  du 
Confeil  confidéroient  tous  ces  brigandages 
avec  l’indifférence  de  fpeèfateurg  définté- 
reffés.  On  les  exhortoic  à  faire  réfpeéler 
les  ordres  du  gouvernement ,  à  donner  au 
gouverneur  les  inlîruttions  &!es  fecoursné- 
ceffaires  pour  leur  exécution:  quelle  étoit 
leur  réponfe  ?  ”  Ils  ne  voyoiencpas,  di- 
foient  ils ,  qu’il  y  eut  aucune  fureté  pour 
eux  à  donner  ces  inftruéîions  &  ces  fe- 
cours.” 

Doit-on  donc  régarder  comme  un  Afte 
de  Tyrannie,  delà  part  du  parlement;  doit 
on  lui  faire  un  crime  impardonnable  ,  d’a¬ 
voir  délivré  une  branche  de  leur  Gouver¬ 
nement  de  la  dépendance  fervile  d’une  au¬ 
tre  branche,  qui  en  détruifoic  tous  les  avan¬ 
tages  ? 


I4 
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A  K  T  I  C  L  E  XXII. 

Pour  fuf pendre  nos  corps  légijlatifs,  en  Je  décla¬ 
rant  eux- mêmes  revetus  de  la  pui/Jance  de  fai- 
re  des  loix  obligatoires  pour  les  colonies  Amé¬ 
ricaines  dans  tous  les  cas  pojfibles. 

Réponse. 

diiH*a^foCt  CeIul  qui  defefPere  de  convaincre ,  peut 
ici  confun-  trouver  fon  intérêc  à  préfenter  les  objets 

ftmés&com-danS  unc  frtaine  confufiûB-  Il  efl  appa- 
me  une  loi  ren^  que  c  eft  là  ce  que  s’eft  propofé  le  Con- 

îS;'?:rÏ8'“  dans  h  '«>«»»  *  «t  article.  Il 
quer  à  tou-  confond  ici  deux  A  êtes  diftinêls  :  ra\ 

.e, les  coio.  il  Jes  préfente  comme  une  feule  loi,  donc 
1  application  doit  être  generale  pour  toutes 
les  colonies.  Ces  deux  aêtes  ont  été  ren¬ 
dus  dans  des  années  différentes ,  pour  des 
fujets  differens  &  dans  différentes  vues. 
L’un  ne  s’étend  que  fur  une  feule  colonie  ; 
&  l’autre  n’eft  qu’une  fimple  affertion,  de 
faire  un  aête  purement  comminatoire,  qui 
pouvoi:  n’avoir  pas  fon  execution.  Néan¬ 
moins, 

{a)  7,  de  Geo.  III.  e.  89.  6,  de  Geo.  ÜI.  e. 


s 


(  *37  ) 


ïnoifls j  en  iifarit  cet  article  ,  ne  feroit-on 
pas  tenté  de  conclure  que,  par  quelque  ac¬ 
iérie  parlement  a  fufpendu  les  corps  légifla- 
tifs  de  toutes  les  colonies  ;  &  qu’il  s’eft  ar¬ 
rogé  le  droit  exclufif  de  faire  des  loix  obli¬ 
gatoires  pour  toutes  ces  provinces?  * 

L’A6le,  pour  lequel  on  accufe  le  Parle-  L’Ade  <le 
ment  d’avoir  fuspendu  les  corps  législatifs  iü5^cnüotl 
des  colonies  ,  elt  purement  conditionnel  ,  que  la  l\’ûu- 
&  n  a  été  p3sfé  que  pour  empêcher  le  gou-  VC;tC  iur'-kï 


verneur  &  le  Confeil  de  la  Nouvelle  York  fuspentioH. 
de  confentir  à  aucun  bill  ,  jusqua  ce  que  ne“  ' dle 


FAsfemblée  eut  réglé  que  la  province  four-  tiunncüe  ;  U 


*  durée  dé- 
pend  de  la 


iiîroit  aux  troupes  du  roi  tous  les  approvi- u 
fio -  -  P 


du  roi  de  diftribuer  Tes  troupes  dans  les  dif¬ 
férentes  Provinces  de  la  domination  Britan^ 
nique  y  où  il  juge  leur  préfence  nécelîaire; 
que  partout  où  les  troupes  font  répandues, 
on  doive  leur  asfigner  des  quartiers;  Gu’on 
doive  les  fournir  de  tous  les  approvifionne- 


mens 


(a)  Ce  refus  de  cette  Colonie  de  fournir  les  troupes  des 
approvifionnements  prescrits  par  la  loi,  fuivit  immédiate¬ 


ment  la  révocation  de  l’Ade  du  Timbre.  Révocation  qui, 
s’il  falloir  en  croire  les  partifans  de  l’oppofition,  devoit  as- 
furer  pour  toujours  l’obéiffance  des  Colonies, 


r  13s  ) 

Cette  fus-  niens  flipuks  par  la  loi  ;  que  dans  I  es  pro- 

îacorreâioij  V1'nces>  où  le  magiflrat  réfufe  de  pourvoir 
!»  plus  «fou  à  ces  objets,  le  parlement  doive  l’ordonner 

^CrT"à  Ces  mêmes  provinces,  ce  font  là  des  points 
i'Aûemb!^.  fur  lesquels  nous  avons  déjà  fuffifamment  in- 

fiftés.^  Qu’un  corps  législatif  local  ,  fubor- 
donné,  prenne  fur  lui  d’annuüer  les  dispofi- 
tions  d’un  A&e,  émané  du  corps  législatif 
en  qui  rélide  la  pinllànce  fouveraine,  cette 
prétention ell trop  vifiblemenc  abfurde,pour 
être  appuyée  par  aucun  homme  fenfé.  On 
ne  pouvoit  gueres  infliger  à  ce  corps  légis¬ 
latif  fubordonné  une  correélion  plus  douce,! 
que  par  la  fuspenfion  de  fes  fonctions  ,  jus¬ 
qu  à  ce  qu’il  eut  reconnu  la  témérité  de  fes 
prétentions.  Expofer  les  motifs  de  cet  Ac¬ 
te,  c’efl:  donc  le  juftifier  plainemenc. 

L’Aae  de  L’Acte,  auquel  fe  rapporte  la  fécondé 

ne^contLnt  cf^sfe  de  cet  article,  fut  pasfé  un  an  avau: 
qu'une  üm- celui  donc  on  vient  de  parler,  &  fous  lad- 

dè* fâit^fans  m*n^ration  de  ce  Lord  diflingué  ,  que  le 
far  fl  ion  de  Congrès  mit ,  dans  le  petit  nombre  de  nos  illus- 
p  ae'  très  patriotes ,  auflî  long*tems  qu’il  crut  voir 
un  refte  de  patriotisme  en  Angleterre,  (a) 

Cet 


(a)  C’étoit  fous  radminiftration  de  ce  même  Lord,  que 
l’Ade ,  concernant  les  fournitures  qui  doivent  être  faites 
aux  troupes  du  rui  par  les  Colonies,  fut  paOë;  &  ce  fut 

pour 


C  ^9  ) 

Cet  A&e  ne  renferme  qu’une  fimple  afTer- 
t ion  du  pouvoir  qu’a  le  Parlement  d’exercer 
fur  fes  fujers  en  Amérique ,  la  même  auto¬ 
rité,  que  Sur  les  autres  fujetsde  l’empire.  Ce 
qui  fignifie  que  ce  corps  législatif,  en  qui 
refide  la  plénitude  de  la  puifiance  fouve- 
raine ,  peut  porter  des  loix  obligatoires 
pour  toutes  les  provinces  de  la  domination 
Britannique .  Mais  dans  cet  At le,  il  n’eft 
pas  dit  un  mot  de  la  fuspenflon  des  corps 
législatifs  des  Colonies.  La  fuprématie  du 
Parlement  s’y  trouve  fimplement  affirmée, 
fans  qu’il  y  foit  fait  aucun  commandement 
de  la  reconnoure  ;  on  n’y  trouve  même  pas 
la  rescifion  des  délibérations  prifes  pour 
s  oppofer  à  cette  autorité  ;  on  n’y  voit 
aucune  fanétion  de  peine  ;  &  c’eft  tout 
au  pius,  fi  Ion  peut  donner  à  cet  ücce 
le  nom  de  loi.  Prefenter  cet  Aèle  , 
comme  un  prétexte  de  rébellion  ,  c  efi  ce 
qui  n  eft  pas  moins  ridicule  dans  le  Congrès* 
qu’il  le  feroit  dans  le  Grand  Turc,  de  vou¬ 
loir  déclarer  la  guerre  au  roi  de  Naples  s  pour 
fe  decorer  du  titre  de  roi  de  Jerufaîem. 

pour  forcer  îa  province  de  îa  Nouvelle  York ,  à  fe  confor¬ 
mer  à  cet  Acte ,  qu’on  fuspendit  le  corps  législatif  de  fes 

fondions. 


(  H  o  ) 


ARTICLE  XXIII. 


Il  a  abdiqué  le  Gouvernement  des  Colonies ,  en 
déclarant  quil  leur  reiiroit  Ja  protection ,  Çÿ 
en  entreprenant  de  les  ajjervir  par  la  for  ce  des 
armes . 


Réponse, 

» 

Adcs  de  Prescrire  Tobéiffance  aux  iolx,  punir  les 

fouverainété  transgreffeurs ,  ce  font  des  Actes  de  fouve- 

ofmmcSdcsraineL^  dans  tous  *es  fiècles  &  dans  toutes 
preuves  les  contrées;  ces  fjnétions  ne  peuvent  ap- 

du  gouva.Parten^r  qu’a  Suprême  puisfancede  l'Etat, 
ment.  &  caraftérifent  la  fouveraineté.  Les  mem¬ 
bres  du  Congrès  Américain  font  les  premiers 
de  tous  les  hommes  ,  qui  aient  découvert 
que  la  promulgation  de  pareils  Actes,  & 
]  exercice  de  ces  fonctions ,  fuflenc  une  preu¬ 
ve  d’abdication  du  gouvernement. 

LesAmdï-  Comment  les  Américains  font» ils  déclarés 
eains,  com-(j^cjlus  ^  ja  proteélion  de  Sa  Maiefîé  ?  Pré- 

cuiias  dé-cifément  comme  ua  individu,  qu’on  aurait 
enu ?  de  lapr0£Crjt  &  privé  de  la  protection  des  lois 
des  îoix  &&  du  roi,  pour  avoir  refufé  de  réconnoî- 
uefom'i"ou,'iire  l’autorité  des  loix.  Un  tel  individu  fe 

dégagés  de 


trou 


(  r4i  ) 

trouve-t-il  dégagé  de  la  fidélité  qu’il  doit  à  iwiflince 
fon  fotn’erain  ?  On  ne  peut  le  prétendre. ‘i”’'1»  doi* 
Le  roi  en  retirant  fa  protefi’on  ne  renonce  ^"ainV0^ 
point  à  fon  autorité.  Les  cas  font  ici  exac- ils  Peuv«nt 
tement  femblables:  le  parallèle  eft  parfait. fTprotcc-’ 
Le  proscrit  peut  fe  foumettre  à  l’autorité tion* 
des  ioix;  il  peut  obtenir  la  révocation  de 
fon  jugement:  il  peut  rentrer  fous  la  pro- 
teélion  du  Souverain.  Que  les  .Américains, 
comme  de  fidèles  fujets,  rentrent  dans  leur 
première  obéiffance,  ce  retour,  s’il  eft  fin- 
cère,  les  fera  recevoir  en  grâce,  &  les  re¬ 
mettra  fous  la  prote&ion  du  roi. 

Eft-ce  donc  s’exprimer  convenablement,  Le  roi, en 

de  dire  que  le  roi  fait  la  guerre  contre  les  foumettat>t 
Américains  ?  Les  particuliers  qui  transgres- par  la  force 
fent  les  loix,  font  punis  par  des  officiers dcs  a,nics’ 

.  _  n»  leur  fait 

commis  a  J  execution  des  loix:  fi  ces  par*  pas  plus  h 
ticuliers  font  en  grand  nombre,  pour  les  gume’ <îue 
punir  il  faut  employer  des  forces  fuffifantes:  la  tête  de  ia 
&  s’ils  prennent  les  armes,  il  faut  bien  ar-n’ilicc•  fait 
mer  ceux  qui  doivent  les  punir.  Alors  ces  une  t>?nde 
révoltés  peux’ent  dire,  pour  flatter  leur  va. de ^dîtieux. 
nité,  qu  on  leur  fait  la  guerre.  On  pour- 
roit  avec  autant  de  raifon  dire  du  Shérif  à 
la  tête  de  la  milice  ,  qu’il  fait  la  guerre  à 
ceux  qui  commettent  des  desordres. 


A  R- 
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ARTICLE  XXIV. 

Il  a  exercé  la  piraterie  fur  nos  mers ,  ravagé 
nos  cotes ,  brûlé  nets  Villes  &  porté  dans  nos 
campagnes  la  àéfolation  £?  la  mort. 

R  e  p  o  n  s  a. 


Kid  auteit  Les  refle'xions,  qu’on  vient  de  faire  dans 
dre  [avec  "b  *e  derr”er  Article,  font  encore  une  répon- 


meme  rai-  fe  à  celui  ci.  Mais  renverfer  les  magafins 

P°îrè  ddeCf«de  Sa  Maje^é»  PiIler  tes  munitions,  s’em- 
vaifleaux.  parer  de  fes  forterefles ,  brûler  fes  vais - 

féaux,  détruire  la  propriété  de  fes  fujets, 
maltraiter  d’une  manière  atroce  les  Officiers 
du  fisc  ,  entrer  en  armes  dans  fes  provinces 
paifibles  pour  les  défoler  par  les  hoftilités 
les  plus  révoltantes,  c’étoient-là  les  préten¬ 
dus  délits,  qui  ont  attiré  furies  Américains 
les  A  «Ses  de  févérité,  auxquels  cet  Article 
fait  alluGon.  On  connoît  donc  qu’avec  tout 
autant  de  fujet  qu’ils  fe  plaignent  qu’on  a 

réduit  leurs  villes  en  cendres ,  &  répandu 
parmi  eux  la  terreur  &  la  mort  ,  leur  an¬ 
cien  allié  ,  ce  fameux  pirate  Kid  ,  auroit 
pû  fe  plaindre  qu’on  avoic  enlevé  fes  vais- 


feaux 


i 


com- 


(  r+3  ) 

féaux  &  qu’on  l’avoit  livré  lui  &  fes 
pagnons  entre  les  mains  de  la  juftice. 

Il  n’eft  guères  qu’une  feule  différence  en-  si  k;j  cût 
tre  les  rebelles  Américains,  &  l’ancien  pi- P"bl'é  un 
rate;  c  eft  que  ce  dernier  ne  fongea  point 
publier  des  manifeftes,  où  il  auroit  pris  le^r|c  roy»!, 
ftyle  des  Souverains.  S’il  s’étoit  avifé ,  en  LS  ÏT* 
parlant ,  de  dire  n os  mers  ,  nos  cotes  ,  nos rang  d  un 
bourgs,  nos  peuples ,  ce  langage  lui  auroit 
donne  une  haute  eflime  de  fon  métier  &  de 
fon  rang  :  il  eût  cefTé  d’être  à  fes  propres 
yeux  un  brigand  digne  du  fuppliceril  fe  fe 
toit  regardé  comme  un  prince  indépendant, ^ 
ce  fe  rangeant  fans  façon  parmi  les  puisfan- 
ces  maritimes,  il  auroit  pris  la  place  auelui 

asfignoient  w  les  loix  de  la  nature  &  le  Dieu 
de  la  nature 


ARTICLE  XXV. 

il  fait  préfentement  paffir ,  dans  nés  colonies  , 
des  troupes  nombreufes  de  mercênaires  écran ! 
gers<  pour  confotnmer  Jes  œuvres  de  mort ,  de 

d‘fih,im,  &  *  ,  «.'if  avait  déjà 

commences,  par  des  allions  d’une  autorité  (f 

dune  perfidie,  dont  on  tr ornerait  à  peine  d,t 

eiemp.es  dans  les  fiéctes  les  plu,  barbares , 

mais 


(  m  ) 

mais  trop  indignes  du  Chef  d’une  nation  po¬ 
licée. 

Réponse. 

L’emploi  si  pour  réduire  les  rébeües  Américains', 
<tMnjèrcsP,eS &  les  forcer  à  rentrer  dans  le  devoir,  Sa 
«  c’étoit p^r  jvjaje{>é  croyoit  devoir  préférer  de  fe  fervir 
roît  qu’un  de  troupes  étrangères  ,  pour  n  expofer  que 
effet  de  !»  ]e  moins  qu’il  feroit  poffible  fes  fidèles  fu- 

tendreffe  du .  ,  .  \ 

Roi  pour  fes  jets,  ce  choix,  s  il  etoit  libre  ,  feroit  un 
fidèle? fujet«,efpec  de  fa  tendreiïe  pour  fou  peuple,  & 

fans  être  une  ,  -  ,  .  , 

marque  de  nullement  une  marque  de  îéverite  extraor- 
fi vérité  ex-  d maire  contre  les  colonies.  De  toutes  les 

traordinaire 

contre  les  guerres,  i!  n’en  eft  point  où  le  Soldat  mon- 
Américains.  tre  p]us  férocité  que  dans  les  guerres  ci¬ 
viles.  I/ennemi  Je  plus  atroce  &  le  plus 
implacable,  c’eft  le  frere  combattant  contre 
fon  frère, 

Mais  ce  n’eft  l\  faut  néanmoins  convenir  que  ce  n’a  pas 
^eTdepréfé- été  ici  une  affaire  de  choix.  D’après  la 
rence.  Dans conftitution  de  notre  Gouvernement,  l’ar- 

dernières°S  m^e  Britannique  eft  d’ordinaire  (i  peu  nom- 
guerres  ,  f-breufe,  que  l'Angleterre  n’a  jamais  eu  de 

domeft?-  &  guerres  étrangères  ou  inteftines,  qu’elle  n’aic 
ques, on s’eft appe]]é  des  troupes  étrangères.  On  fe  fer- 
pes  frangé*  vit  de  ces  troupes  pour  faire  réuffir  la  Ré¬ 
res.  Fuies  voiution;  après  la  révolution  >  pour  arrêter 

furent  em-  L  i  „ 


/ 
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les  progrès  de  la  rébellion  en  Irlande;  de- Payées  pour 
puis  J’avénement  de  la  Maifon  d 'Hanovre air,rct  la  ré‘ 
au  trône  d’Angleterre,  pour  rétablir  le  cal- X^e*. 
me  dans  ILcoile  foulevée;  &  durant  la  der- /'5d‘îi'Jli* 

*  '  u  irltfrkiç 

mere  guerre  ,  elles  furent  encore  emplo-  d’Ecofle ,  et 
yées  de  concert  avec  l’armée  nationale,  qui  jcu"-/re,a 
venoic  fon  fang  pour  la  défenfe  de  ces  in-  suc”c,  que 
grates  provinces  ,  &  s’expofoit  à  tous  les "““ÿ 
oangers  d  une  guerre  opiniâtre  pour  les  dé  combatti- 
livrer  de  la  crainte  d’un  ennemi,  qui  de- T‘??ur !" 
purs  leurs  premiers  établiffements  ,  les  a- 

voit  jettées  dans  de  continuelles  allar- 
mes. 


Que  Sa  Majeflé  puifTe  donner  une  folde  r.es  troupe: 
aux  troupes,  quelle  prend  à  fon  fervice  Ce étIan*ére5 
nett  pas  là  vraifemblablement  un  crime. ^."lôïien 
Que  ces  troupes  foient  étrangères  ou  na- trre  p,y;es 
ttonnales,  il  faut  qu’elles  foient  payées.  Dès 
troupes,  qui  reçoivent  une  folde,  font  aD-  i:’arméed“ 
pellees  mercenaires.  Ces  troupes,  pour  être 
étrangères  ou  nationales ,  n’en  font  donc  cie  cas’ 
pas  moins  mercenaires.  Les  troupes  du 
Congres  ne  feroienc-elles  donc  point  dans  le 
meme  cas?  Ces  milices  Américaines  ne  font- 
edes  pas  mercénaires?  Cela  doit  être,  -  pujs. 
que  le  Congrès  eft  obligé  de  pourvoir  à  leur 
10  d.®;  Je  n’imagine  pas  que  Je  Congrès 
veuille  le  faire  un  mérite,  de  ne  leur  donner 


\ 


(  HÔ  ) 

au  lieu  d’argent  en  efpèce  ,  que  des  mor¬ 
ceaux  de  carton  d’une  valeur  imaginaire. 

Du  choc  des  Que  la  mort,  la  défolation ,  &c.  foient 

peut  téfù!  ter  'es  ^u“es  funeftes  des  combats  que  fe  livrent 
que  de  effets  des  armées  ennemies ,  ces  calamités  déplo- 
fu nette».  rabies>  font  des  fléaux  attachés  à  la  guerre, 
s’il  y  «quel-  A  quoi  donc  fe  réduifent  tous  ces  grands 

employer  mots'  d  armees  étrangères,  de  mercenaires,  de 
des  troupes  mort ,  de  dévaftation  ,  que  le  Congrès  fait 

ce  doit-êtrè  fonnerfihaut?  Le  crime,  s’il  peut  y  en  avoir, 
dans  le  mo-doit  confifter  dans  les  motifs,  pour  lesquels 

t  if  pour  le-  -,  ,  *  r,  } 

quel  on  veut00  veut  foudoyer  des  troupes  étrangères; 

s’e«  fervir.  &  il  y  auroit  peu  de  raifons  à  le  faire  exis¬ 
ter  dans  la  qualité  d’étrangères  ou  de  nurcé - 
noires ,  &  dans  l’aêtion  de  tuer  ou  d’être  tué 
dans  une  attaque.  ' 

Ce  motif  A  quelle  fin, ces  troupes  étrangères  font- 

Uon deu^é" e^es  emP!°yées ?  L’unique  motif  qui  fepré- 
voite ,  que  fente  aux  yeux  d’un  Anglois,  c’eft  de  re- 
ie  Congrès prjmer  d’éteindre  la  rébellion;  &  certai- 

caraètérife  r  . 

desnoms  denement  rien  ne  paroitplus  légitimé  au  ju- 
tyrannie, de  ement  de  ce  même  Anelois.  Si  cette  re- 

cruauté  de D 

perfidie,  bellion  eût  été  excitée  fur  les  abords  delà 
Twede  ,  un  Américain  ,  un  préfident  du 
Congrès ,  prononçeroit  fans  héfiter ,  que  pour 
1’étouffer,  il  faut  employer  tous  les  moyens 
que  les  loix  autorifent.  Mais  la  rébellion 
elt-elle  fomentée  fur  les  rivages  de  l’atlan- 

ti- 
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tique ,  ce  même  préfident  eft  d’une  toute 
autre  opinion.  Ce  qui  dans  le  premier  cas 
ne  lui  eut  paru  être  que  l’exercice  d’un  pou¬ 
voir  légal ,  devient  dans  le  dernier  ,  une 

tyrannie  ,  une  perfidie,  une  cruauté,  in¬ 
croyables. 

Le  Congrès  nous  dit  hardiment  que  les  ('eConBr& 
troupes  furent  envoyées  pour  confommer aucun"' ^ 
les  oeuvres  de  tyrannie.  Mais  en  fuppofant,,rcuvc  <tc 
quon  fe  fut  propofe  un  pian  de  tyrannie,  les 
preuves  de  tyrannie  auraient  fans  doute  pré¬ 
cédé  1  envoi  des  troupes.  Le  Congrès  n’a 
pu  en  donner  une  feule  preuve.  Tous  les 
faits,  ou  les  prétendus  faits  ,  que  la  Con¬ 
grès  a  expo fés  en  preuves ,  nous  les  avons 
fournis  à  un  examen  impartial.  Nous  avons 
fait  voir  que  quelques  uns  de  ces  faits  n’a- 
voient  d  exiltence  que  dans  l’imagination  des 
membres  du  Congrès ,  &  que  ]es  autres 
étoienc  des  Actes  légitimes  du  gouverne¬ 
ment  &  de  l’exercice  d’un  pouvoir  confti- 
tutionneh 


ParqueJs  exemples,  le  Congrès  a- 1- il  Aucune  de 
louienu  ion  allégation  de  cruauté?  Alléguer  CIU3Mé- 

la  charge  n  efl  pas  la  prouver.  Mais  l’allé¬ 
guer  fans  l’appuyer  d’aucun  fait,  c’eft  re- 

^  2  con- 
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connoitre  l’impuilTance ,  où  l’on  eft,  de  la 
fonder  en  preuves. 

Aaiom  de  Mais  il  eft  d’une  notoriété  publique,  que 
cruauté  de  les  œuvres  de  mort,  de  défolation  &  de 

Rebella»,  tyrannie,  avoient  déjà  ete  commencées  fur 
les  fujets  innocents  &  fidèles  de  Sa  Majefté, 
par  ces  factieux ,  avant  fqu’on  eut  conçu  le 
delTein  de  faire  pasfer  des  troupes  étrangè¬ 
res  en  Amérique;  avant  que  les  troupes  de 
Sa  Majefté  euflent  commis  la  plus  petite 
hoftilité.  On  pourroit  citer  des  exemples 
fans  nombre  de  cruautés  que  les  Rebelles  ont 
exercées  fur  des  particuliers  ;  on  ne  finiroit 
pas  ,  li  l’on  vouloit  rapporter  les  traite¬ 
ments  d’une  atrocité  inouie,  que  ces  forcé- 
nés  ont  fait  fouffrir  à  MM.  Revington  (  a  ), 

Mal- 


Cas  de  Ri- 
vingion. 


(  a  )  Mf.  Rivington  ,  auteur  d’ane  gazette  à  la  Nouvelle 
York,  inféra  dans  fa  feuille  du  2.  de  Novembre  1775  ,  la 
préface  d’un  livre  ,  intitulé»  Remarques  fur  les  principaux 
Actes  du  Treizième  Parlement ,  avec  un  plan  de  réconci¬ 
liation,  qui  étoit  à  la  fin  de  l’ouvrage.  Le  gazetier,  fans 
fe  permettre  de  louer  ni  de  cenfurer ,  foit  l’ouvrage  en  gé¬ 
néral  ,  foit  la  partie  qu’il  expofoit  fous  les  yeux  du  public, 
nomme  feulement  l’auteur ,  &  dit  que  le  livre  avoit  été 
beaucoup  lû  en  Angleterre.  Cette  remarque  offenfa  vive¬ 
ment  le  parti  Démocratique.  Dans  fa  feuille  du  feize  du 
m?me  mois ,  il  inféra  le  projet  de  conciliation ,  que  lut  le 
Lord  North  dans  la  Chambre  des  Communes,  le  vingt  de 
Février  1775;  avec  les  arguments  dont  ce  Lord  i’avoirap- 

puyé. 
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Malcohü  ( b ) ,  Harrifon  (c),  Roome  ( d % 
les  propriétaires  de  l’hôpital  de  Marble- 

hcad 


puyé.  Dan»  Jes  feuilles  fuivames  ,  il  inféra  une  aJrelTe 
préfentée  à  Sa  Majeiié  en  Septembre ,  pat  la  nobleûs ,  le 
Clergé  &  les  habitans  de  la  Ville  de  Mancheftcr  ,  une  ré" 
lation  du  fuccès  du  Major  Boile  dans  la  levée  des  recrues  ; 
une  lettre  lut  le  patriotisme  moderne;  une  lifte  des  trou¬ 
pes  entretenues  dt  payées  durant  la  dernière  guerre  par  la 
Grande  Bretagne;  une  lettre  de  Londres  fur  les  forces  & 
les  reffources  de  l’Angleterre.  Ces  articles  étoient  pour  la 
Plupart  trauseiits  des  papiers  Anglois.  Mais  dans  fa  feuille 
du  vingt-trois  de  Novembre  ,  Mr.  Rivington  inféra  une 
Lettre,  dont  1  objet  étoit  d’aftbiblir  les  conféqucuces  qu’on 
» u roi t  pu  tirer  de  ces  premiers  articles,  en  faveur  de  la 
Grande  Bretagne  &  contre  l’Amérique.  Malgré  cette  mar¬ 
que  d’impartialité,  ie  même  jour,  fur  le  midi  arrivent  * 
fa  porte  vingt  cinq  cavaliers  armés,  qui,  s’étant  introduits 
dans  la  matfon,  brifèrem  fes  preffes  &  fes  caraéïères,  & 
le  «défirent  quoique  âgé  d’environ  foixante  ans ,  à  faire 
les  frais  d’un  nouvel  établiflèment.  Le  peuple  vit  ce  fean. 
dale  avec  étonnement,  mais  fans  pendre  la  défenfe  de  l’im- 
primeur.  Au  bas  de  la  gazette  qui  avoir  été  imprimée  ce 
meme  jour,  il  ajouta  de  fa  main  une  notice  de  ce  procé- 
’  ^ >  en  dilant,  ,,que  la  Gazette  de  la  Nou- 
e‘C.  ork  reael0i'  fuspenduc  jusqu’à  ce  que  l’Amérique 
put  jouir  d’un  bon  gouvernement.  1!  fut  publiquement  me 
nacé,  pour  cette  dernière  pluafe ,  d'être  poignardé,  s’il  ' 
quiîtoit  pas  la  province.  '  ‘  " 

(i)  Ce  Mr.  Malcolm  étoit  un  commis  de  douanes  fou-  r«  t.v  > 
vrnt  infulté  dans  les  rues,  durant  l’hiver  de  l’année  i’77-  coin,  ’ 
il  o.a  menacer  une  perfonne  qui  l’injurioit.  Bientôt  après  on1 772. 
v,nt  le  prendre  chez  lui  ;  &  après  lui  avoir  lié  les  pieds  & 
mains,  on  Rattacha  à  une  ch.rette  pendant  plufieurs  heu- 
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fe?  »  Par  froid  exceffif:  Il  fut  cnfuite  fouetté  avec  une 
févéfité,  qui  auroit  fait  frémir  le  bourreau  le  plus  implaca¬ 
ble  :  trciné  enfin  fous  une  gibet ,  il  fut  enduit  de  terre  glaife 
&  roulé  dans  de  la  plume.  Tout  cela  fe  palTa  en  préfence 
de  plus  de  mille  fpe&ateurs ,  entre  lesquels  étoient  des  mem¬ 
bres  de  la  Cour  Générale ,  &  qui  applaudilî'oient  à  cette 
fcène  horrible.  Cet  infortuné  furvccût  à  ce  traitement  in¬ 
humain.  Il  préfenta  un  mémoire  à  l’Afiemblée  Générale, 
pour  demander  juftice  de  tant  d’outrages.  Le  mémoire  fut 
lû  :  <5:  il  obtint  pour  toute  réparation ,  la  permisfion  de  fe 
retirer. 

CusdjHar-  (c)  Va  vaifieau  interlope,  appartenant  à  Mr.  Hancock, 
nion  en  fut  faifi  par  les  commis  de  la  douane ,  le  ro  de  Juin,  1768. 

I7l-^t  Auffitôc  la  populace  s’afiembîe  tumultuairement ,  les  com¬ 

mis  font  infultés,  leurs  maifons  «{faillies,  &  un  bateau  du 
colle&eur  eft  brûlé  en  triomphe.  Mr.  Harrifon ,  le  collec¬ 
teur,  vieillard  d’un  caractère  irréprochable,  fût  canardé  de 
morceaux  de  bricques,  il  en  reçut  une  contufion,  dans  la 
poitrine;  ce  qui  lui  occafionna  une  maladie  de  langueur, 
dont  il  ne  fe  releva  pas  de  [plus  d’un  an.  Le  gouverneur 

foliicita  le  Coafeil  de  faire  informer  contre  les  auteurs  de 

ce  détordre;  mais  il  s’en  défendit,  en  difanÊ  que  ce  n’é- 
toic  là  qu’une  émotion  populaire. 

P„s  ^(X  (  ci )  Mr.  Roume.  qui  n’eft  point  natif  de  l’Amérique^ 

Roupie  tot  env°y^  »  cn  x767*  de  Rbode  Island  ,  pour  y  répéter 
des  dettes  confidérables.  Dans  une  lettre  ,  qu’il  écrivit 
s  un  de  fes  amis  de  la  même  province ,  il  montre  une  jufic 
indignation  des  difficultés  qu’il  rencontre ,  pour  fe  faire  prsyer  • 
difficultés  qui  provenoient  amant  de  l’injudice  des  loix  , 
que  du  procédé  des  Cours  Provinciales  ;  de  manière  que 
tout  confpire,  finon  à  frauder  les  créanciers  Angiois,  du 
moins  à  leur  oçcaficnner  des  délais ,  très  préjudiciables.  La 
lettre  ,  ayant  été  volée  parmi  d’autres  papiers,  fut  renvoyée 
cn  Amérique.  A  la  réception  de  cette  lettre,  Mr.  Roome 
fut  interpellé  devant  l’Aflemblée,  qui  le  condamna  à  quel*» 
eues  mois  de  piifon. 
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head(â)f  à  un  nègre,  pilote  à  Charles- 
Town,  if)  &  à  mille  &  mille  autres  quon 
pourroit  citer  :  ils  ont  commis  de  tels  excès 
de  barbarie,  ils  font  fi  ingénieux  dans  lare 
d  infliger  des  tourments,  que  les  féorces  in- 
quifiteurs  du  Portugal,  pourroient  fort  bien 
encore  s’inftruire  à  leur  école. 

L’art 

C^)  A  Mirble  Hea d ,  on  eut  quelque  foupçonque  d’un  (îr„ 

hôpital,  érigé  pour  l’inoculation ,  il  fe  repandoit  un  air  pes-  propriétaires 
tilenciel.  Sur  ce  foupçon  la  popuiace,  qui  adminirtre  Jade  fhôpital 
judice,  dans  eette  malheureufe  contrée,  s’affembla  entu-à  Marble- 
multe,  &  brûla  l’hôpital.  Elle  menaçoit  de  mettre  le  feu^cat** 
aux  maifons  des  propriétaires  de  l’hôpital ,  &  continua  de 
s’attrouper  pendant  pluGeurs  jours  ,  faifant  craindre  qu’elle 
ne  commit  les  plus  grands  desordres.  Les  perfonnes  ,  qui 
a  voient  été  infultées,  portèrent  leurs  plaintes  à  l’Aflembiée 
Générale.  Un  Comité  fut  chargé  de  fe  rendre  à  IVIarbîe- 
liesd ,  pour  y  faire  toutes  les  perquifuions ,  rélatives  à  cette 
alFaire.  Le  rapport  en  fut  fait  à  l’Affemblée;  &  il  n’en  fut 
plus  quefiion. 

(/)  Le  iS.  du  mois  d’Août  de  l’année  i77s  ,  avant  Cas  du  Püo 
qu'on  eut  commis  aucune  Iioftilité,  &  même  avant  qn’onte  nègre  à 
eût  menacé  d’en  commettre,  un  Nègre  pilote  fut  éxécuté  à  Charles- 
Charles-Town.  Le  prétendu  crime  de  ce  Nègre ,  qui  par  Town. 
ion  indufttie  s’étoit  fait  une  épargne  d’environ  mille  livres 
Srerlin,  fut  le  pretexte  faux  qu’il  avoit  introduit  des  armes 
&  des  munitions  parmi  les  esclave?.  Cette  accufation  étoic 
fi  peu  fondée  ,  que  les  juges  rapportereat  qu’il  n’y  avoit 
aucune  conviétion  de  fon  crime.  Le  gouverneur  fit  d’inu¬ 
tiles  efforts  pour  le  fauver.  Ces  Asfasfins  le  menacèrent, 
s ü  intervenoit,  dépendre  le  Nègre  à  la  porte  même  du 
gouvernement. 

K  4 
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^  L  Art  d  enduire  un  malheureux  de  ferre 
g^aife  &  de  le  rouler  dans  delà  plume, joint 
a  tous  les  outrages  qui  en  font  le  prélude, 
eft  un  genre  de  torture  non  moins  contraire 
â  la  décence  que  choquant  pour  l’humanité  ; 
mais  les  rebelles  Américains  s’applaudisfent 
de  cette  invention. 

L’ufage  d’arracher  les  yeux  efl  un  nou¬ 
veau  genre  de  fuppüce  dont  le  nom  &  h 
pratique  é.oient  refervés  à  ces  furieux.  Quel¬ 
ques  foldacs  Angloisqui  tombèrent  fous  leurs 
coups  à  Lexington  ,  furent  air.fi  défigurés 
par  ces  tigres. 


L»  ropu-  Le  Congrès  ne  doit  pas  nous  dire  que 

pas  plus  l0i:s  CcS  'iUiragcs  font  des  excès  d’uoe  po- 
coupaWe  de  pulace  fans  frein.  De  pareilles  atrocités  doi- 

ces  actions  u,*^«  ;  s  , 

atroces , que  '  '  °‘en  moins  s  attribuer  a  ceux  par  les 
ieuts  As-  mains  desquels  ,  elles  ont  été  commifes  , 

irïïrè!:  q«’à  _toute.  les  A/Temblées,  qui,  dans  les 
provinces  où  fe  pafierent  ces  fcènes  horri¬ 
bles,  s  étoient  emparées  du  pouvoir  exécu¬ 
tif.  On  doit  furtout  en  accufer  les  auteurs 
de  cette  audacieufe  déclaration  :  ces  hom¬ 
mes  pervers  qui  arrogament  donnent  à  leur 


A fièmblée  illégale  le  nom  de  Congrès.  Ne 
point  punir  des  crimes  d’une  autemicité,  & 
dune  nature  fi  abominable,  c’eft  s’en  ren¬ 
dre  les  complices  ,  c’eU  les  approuver,  & 


J 
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y  applaudir.  ,  Il  faut  convenir  auffi  qu’ils  ne 
pouvoient  guères  punir  des  excès,  des  des¬ 
ordres,  des  atrocités,  qui  dévoient  répan¬ 
dre  dans  tous  les  esprits  une  terreur  qui 
fembloit  nécesfiter  les  peuples  à  fe  ranger 
fous  les  drapeaux  des  Rebelles.  Ils  ne  pou- 
x  oient  comme  Magifîrats  condamner  & 
punir  des  violences  dont  ils  étoient  eux- 
memes,  comme  particuliers,  les  inftiga- 

teurs  agents,  ou  du  moins  les  paifibies 
fpectateurs. 

Qui  font  ceux ,  qui ,  les  premiers  ont  don-  r .es  Pr 
ne  1  exemple  de  ces  œuvres  de  mort  &  demier’  Al^ 
difolatîOD?  Qui  font  les  aggrefléurs  ?  ParS““ 
qui  furent  commifes  les  hoftilités?  C’eft  n3rlcs  Rsfcsiii 
les  Américains.  Le  premier  coup  de  fufii 
efl  parti  de  leurs  mains.  Ils  portèrent  fur 
ifs  champs  de  bataille  ,  cette  foif  cruelle 
des  tortures  dont  ils  n’avoient  pu  fe  rasfa- 
fier  dans  les  villes.  Leur  inhumanité  eft 
îracee  en  cara&ères  inefaçables  du  fang  des 
ioldats,  qu’ils  balafrèrent  &  mutilèrent  d’u¬ 
ne  manière  horrible  à  Lexington. 

Le  Congres  parle  d’exemples  de  perfidie.  Onnepea; 
Mais,  pour  fonder  un  tel  réproeb»'  n’m  réprocher 
roh-i,  pas  dû  nous  dise  ,ue,  fcu^Vcn 
psfle,  Sa  Majefie  ou  le  parlement  avoient  ™Tfvet- 
■rompu  ?  Lu  circonfpeaion  ne  permette* 

^  ^  pas 
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pas  au  Congres  de  toucher  ce  fujet.  Perfi - 

die ,  eft  un  terme  qu'il  devroic  retrancher 
de  Ton  diélionnaire. 

tïtoSe  ,  Descharges>  <îui  ne  fe  trouvent  appuyées 
coupable  dc^  aucune  preuve  ,  retombent  fur  l’accufa* 
perfidie,  teur.  Néanmoins  je  ne  voudrois  pas  accu, 
fer  les  rébelles  de  perfidie,  fi  je  n’étois  pas 
dans  le  cas  d’en  adminifirer  les  preuves. 
L  affaire  de  Cedres  va  jufiifier  ce  réproche, 
violation  Un  capitaine  Anglois,  nomme  Fofter,  à 

à  Cèdres.  .  te‘e  d  un  détachement  de  trente  hommes, 
&  d’un  parti  d’indiens  ,  furprit  ,  tailla  en 
pièces  environ  cinq  cents  Américains  aux  or¬ 
dres  des  officiers  d’Arnold  ,  &  fit  le  relie 
prifonniers.  Les  Indiens,  qui  avoient  per¬ 
du  quelques  uns  des  leurs  dans  l’attaque  , 
propoférent  de  facrifier  quelques  prifonniers 
aux  mânes  de  leurs  compatriotes.  Le  Ca¬ 
pitaine  Fofter  prit  humainement  leur  défen- 
fe;  fon  éloquence ,  fécondée  de  préfents 
confidérables ,  adoucit  les  fauvages  ;  &  fau- 
va  la  vie  à  ces  malheureux  ,  à  l’exception 
d’un  feul ,  qui  fut  mis  en  pièces ,  malgré  les 
efforts  de  cet  Officier.  Mais  craignant  qu’un 
retour  de  vengeance  portât  les  Indiens  à  im¬ 
moler  fes  prifonniers ,  qu’il  ne  pouvoir  met¬ 
tre  fous  une  fure  garde  ;  &  appréhendant 
que  s’il  venoit  à  être  attaqué,  il  ne  fe  troa ■ 
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vât  dans  la  cruelle  nécefïïté  de  les  faire  é- 
gor ger ,  il  prit  la  généreufe  réfolution  de 
leur  rendre  la  liberté.  Cependant  cet  Offi¬ 
cier,  non  moins  attentif  au  bien-être  des 
Soldats  de  Sa  Majefté  ,  que  compatifTant 
pour  les Souffrances  des  Rébelles,  ne  crut 
devoir  les  rendres  libres,  qu’après  avoir  ex- 
preffiément  ftipulé  qu’un  égal  nombre  d’An- 
glois  &  de  Canadiens  ,  faits  prifonniers  à 
Saint- Jean,  feroienr renvoyés,  le  plutôt  po- 
libîe  dans  le  Canada.  (Quatre  des  princi¬ 
paux  Officiels  des  Rébelles  demeurèrent  en 
otages  pour  ia  garantie  de  cette  convention. 
Le  cartel  fut  communiqué  à  Arnold  ,  qui 
l’approuva  &  le  ratifia.  Si  jamais  conven¬ 
tion  dût  paroître  facrée,  c’eft  celle  là  fans 
doute.  Si  quelque  a6èe  mérite  le  nom  de 
perfidie,  la  violation  de  ce  cartel  ,  eff  in¬ 
dubitablement  cet  aéfe.  Cependant  ce  con¬ 
grès  fi  vertueux,  qui  découvre  de  la  tyran¬ 
nie  dans  l’exercice  d’un  pouvoir  légal,  de 
la  cruauté  dans  la  tolérance,  de  la  perfidie 
dans  la  foumiffion  aux  loix  ,  fit  fignïfier  au 
généra!  Bourgoyne ,  leur  réfus  de  confirmer 
Je  cartel ,  &  de  rendre  les  prifonniers  ,  avec 
menace ,  fi  l’on  en  punifl'oit  les  Officiers  , 
refîés  en  otages,  de  mettre  à  mort  les  An¬ 
glais  ,  qui ,  par  la  convention  ,  dévoient 

être 
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être  rendus  en  échange;  alléguant,  pour  ex* 

la  mort  du  prifonnier  qui  avoit  tué  , 
avant  que  le  cartel  eut  été  propofé. 

î-eCongtds  ^  Congrès,  apres  une  telle  perfidie  9 

Z£%,Z*Ü  d°nC  dr°iC  de  déclamer  contre  la  ven- 
ftng  je  tous  goance  que  les  fauvages  exercent  dans  la 

njérjrqui  fe- ®Uerre  ^  un  *ncden  qui  ne  fut  indigné 
tont  égor-  au  ieul  récit  de  la  perfidie  du  Congrès  ? 

géî'  De  la  violation  de  ce  cartel,  il  ne  peut  ré- 
fulter  que  des  effets  funeftes.  Les  Indiens 
que  le  Congrès  ,  comme  nous  le  verrons 
bientôt ,  a  le  premier  engagés  dans  cette 
qu£teJe,  reclameront  le  droit  qu’ils  ont  rue 
leurs  prifonniers.  Ce  droit  ,  qu’ils  avaient 
fur  les  Rébelles  pris  à  Cèdres,  leur  fut  ache¬ 
té  par  un  Officier  du  Roi  ,  &  avec  j’ar* 
gent  du  Roi,  La  liberté  d’un  égal  nombre 
de  Soldats  de  Sa  Ma jeflé  ,  fut  la  condition 
flipulée  dans  le  traité.  Cette  condition  cil 
violée  avec  infolence  &  avec  perfidie.  S’il 
arrive  dans  le  cours  de  cette  guerre,  que  des 
rébelles  tombent  encore  dans  les  mains  des 
Indiens,  quel  Officier  croira  pouvoir  payer 
leur  rançon  ,  &  avancer  avec  fureté  l’ar¬ 
gent  du  Roi,  donc  en  s  autonfe  pour  pro¬ 
longer  la  détention  des  prifonniers  Anglois? 
Quelque  atroce  que  ioit  la  loi  de  la  guerre 
parmi  les  Indiens,  le  Congres  a  prononcé 

que 


c  is?  y 

que  cetce  loi  de  fang  doit  être  exécutée  a- 
vec  la  dernière  rigueur.  Si  les  horreurs 
d  une  bataille  font  fuivies  de  fcènes  encore 
plus  affreufes ,  par  le  facrifice  délibéré  des 
prifonniers  ,  c’eft  le  Congrès  qui  )’a  ainü 
oraonné.  Le  Congres  s 'eft  donc  rendu  cou¬ 
pable  de  tout  Je  fang  des  prifonniers  que  les 
Indiens  furieux  immoleront  à  la  veDgecnce. 


ARTICLE  XXVI. 


Il  a  contraint  les  Américains ,  pris  en  mer,  à 
porter  les  armes  contre  leur  patrie  ,  &  à  de¬ 
venir  les  bourreaux  de  leurs  amis  £?  de  leurs 

frères ,  ou  à  tomber  eux  mêmes  fous  leurs 
coups. 


Réponse. 

Préfenter  l’adouciflement  d’une  peine  mé¬ 
ritée,  comme  une  preuve  de  tyrannie,  c’eftÜ* 
une  efpèce  de  folie,  donc  les  Membres  dupcinc’  pre“ 
Congrès  étoient  feuls  capables.  Qu’étoient  X«uT 
ces  Américains  ,  pris  fur  les  mers?  N’é- de  ,yf,nnie* 
toient  ils  donc  pas  des  Rébelles  aux  yeux  de 
ceux  qui  les  faifoient prifonniers?  Et  quelle 
eft  la  peine  prononcée  contre  les  Rebelles  , 

par 


/ 


Ce  que  le 
Congrès 
Condamne 
comme  un 
acte  de  fé- 
vérité  dans 
fa  Majellé, 
il  l’inflige  à 
des  hommes 
à  qui,  il  ne 
peut  rien 
îcprochcr. 
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par  !a  loi  ?  La  more ,  la  confifcatîon  des 
biens.  Qu’a-t-on  fubftitué  à  cette  loi  levé- 
re ,  par  l’aéle  dont  le  Congres  fe  plaint  dans 
cet  Article  ?  La  punition  infligée  par  cet 
a&e  eft  de  fervir  fur  les  vaiffeaux  de  SaMa- 
jefté.  I!  n’eft  pas  même  dit  que  les  Amé¬ 
ricains  ,  qu’en  aura  pris ,  feront  forcés  de  fer¬ 
vir  en  Amérique ,  contre  leurs  coupables 
compatriotes. 

Il  eft  difficile  de  ne  pas  fe  femir  indigné  à 
la  leélure  de  cet  Article.  N’eft-on  donc 
pas  informé  que  le  Congrès  qui  voudroit  fai¬ 
re  regarder  la  peine  portée  par  Sa  Majeflé , 
comme  une  févérité  exceffive  contre  les 
rébelles,  foumet  à  cette  même  peine  nom¬ 
bre  de  nos  compatriotes  ,  innocents  même 
à  fes  yeux?  Tout  le  monde  fait  avec  quel 
zélé,  dans  les  dernières  années  ,  les  agents 
des  colonies  cherchèrent  à  perfuader  à  nos 
ouvriers  &  laboureurs  de  palier  en  Améri¬ 
que.  Ces  agents ,  par  leurs  féduêtions  oc- 
cafionnérent  des  émigrations  confidérables 
en  EcoHe  &  en  Irl3r.de.  Des  hommes  trom¬ 
pés  s’embarquoient  fur  la  promeffe  qu’ils 
trouveroient,  dans  les  colonies,  la  liberté 
&  des  encouragements  pour  faire  valoir 
leur  induftrie,  ou  exercer  leur  commerce. 

Sans 


(  JS9  ) 

Sans  doute  ces  émigrans  n’étoient  pas  Cou¬ 
pables  aux  yeux  du  Congrès.  Ils  ne  lui  de- 
voient  point  d’obéïffance,  n’en  ayant  reçus 
encore  aucun  bienfait.  Cependant  les  ré* 
belles  femblent  s’applaudir  d’avoir  contraint 
ces  émigrants  ,  qui  s’attendoient  à  obtenir 
des  établiflements  paiiibles  ,  ”  à  porter  les 
armes  contre  leur  patrie  ;  &  à  devenir  les 
bourreaux  de  leurs  amis  &  de  leurs  frères 
ou  à  tomber  eux  mêmes  fous  leurs  coups”.  * 

ARTICLE  XXVII. 

Il  a  excité  parmi  nous  des  Joulèvements  dôme  [ti¬ 
ques  ;  il  a  fait  ravager  nos  frontières ,  par 
des  fauvages  impitoyables ,  qui  dans  la  guer- 
's  ’  fe  font  une  loi  de  tout  exterminer ,  fans 
di/l  inet  ion  d  âges ,  defexes,  ou  de  conditions. 

Réponse. 

Nous  voyons  dans  le  préfent  Article  deux  Cet  article 
charges  diftintles ,  à  chacune  desquelles  contient 

nous  croyons  devoir  faire  une  réponfe  par- cha^ë"  l*u-’ 

tïcuhére.  L’une  efl  que  Sa  Msjelté  a  cxci*  ,nc  reg:,rdc 
té  des  troubles  domeftiques  parmi  les  Amé-»w«S5£ 
ncams;  l’autre,  qu’elle  a  engagé  les  Indiens  * 

à  dienî. 
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à  porter  la  dévaluation  &  la  mort  fur  Sears 
frontières. 

Soulevé-  Dans  la  première  inculpation  ,  il  faut  en- 
meftique?”  tendre,  par  Sa  Majefté  ,  l’un  des  gouver- 
Parmi  quds  neurs  de  Sa  Majefté.  Ce  gouverneur  à  réus- 
hommes?  ^  ^  ce  qu’il  paroit,  à  exciter  des  fouleve- 
ments  domeftiques  parmi  eux.  Je  veux  bien 
en  convenir.  Mais  quels  font  ceux  qui  font 
défignés  par  eux  ?  Des  hommes  ralliés  à  Té- 
tendart  de  la  rébellion:  des  hommes  qui  a- 
voient  excité,  &  continuoient  d’exciter  des 
foulévements  contre  les  ordres  de  Sa  Majes¬ 
té:  des  hommes  qui  ne  cefloient  d’animer 
des  citoyens  à  piller  les  effets,  à  brûler  les 
maifons ,  à  maltraiter  les  perfonnes  f  &  à 
plonger  le  couteau  dans  le  cœur  des  autres 
citoyens.  , 

Ces  fouie*  Mais  voyons  de  quelle  nature  étoient  les 
vements do- oubles  domeftiques,  qu’avoient  excités  les 
Soient  gouverneurs  de  Sa  Majefté.  A  voient-ils 
dans  la  ü-  animés  le  pere  contre  les  fils,  ou  le  filscon- 
cscia-6  »e  le  pere,  ou  le  frère  contre  le  frère  ?  Non 
vesé  ils  avoient  feulement  offert  la  liberté  aux 
efclaves  de  ces  ardents  défenfeurs  de  la  li¬ 


béré.  Et  s’il  n*  étoit  pas  vrai  que  l’inculpa¬ 
tion  ne  fut  pas  pleinement  juftifiée  par  la 
néceffité  où  les  procédés  des  infurgents  ré- 

duifoient  les  gouverneurs,  feroient*ils  donc 

fondés 
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Fondés  à  nous  faire  confidérer  cette  démarche 
comme  une  preuve  de  tyrannie.  E(l-c e  aux 
membres  du  Congrès  à  dire  qu’il  y  a  de  la 
tyrannie  d’exciter  l’efclaveà  rompre  fachai- 
ne;  à  lui  infpirer  le  courage  de  fe  joindre 
à  ceux  qui  entreprennant  de  foumettre  Tes 
tyrans  à  l’obéiffance  due  aux  Joix  ;  de  lui 
piomettre  comme  une  récompenfe  ,  que  le 
fardeau, qui  l’accable,  fera  rendu  moins  pe¬ 
lant  ;  que  la  verge  qui  lui  fil/onne  le  corps 
fera  brifée  ;  qu’il  fera  élevé  au  rang  d’un 
homme  libre  &  d’un  citoyen  ?  Ils  fe  vantent 
d’avoir  pris  les  armes  pour  la  défenfe  de  ces 
vérités  évidentes  par  elles-mêmes  ;  ”  que  tous 
les  hommes  font  égaux”;  que  tous  les  hom¬ 
mes  font  doués  des  droits  inaliénables  de  la 
vie,  de  la  liberté  &  du  défir  du  bien  être.” 

Eft  ce  bien  à  de  pareils  hommes  à  fe  plain¬ 
dre  de  l’offre  de  rendre  la  liberté  à  de  mal¬ 
heureux  efclaves  ?  De  J’offre  de  les  faire 
participer  à  cette  égalité  que  le  Congrès  dé¬ 
clare  être  un  don  que  Dieu  a  fait  à  tous  ;  à 
ces  droits  inaliénables  dont  le  créateur  à 

doué  tous  les  hommes? 

A  l’égard  du  projet  qu’on  a  exécuté, juiHficlon 

i  T?  't  ii  la  guerre  contre  Jelarms' 

les  Rebelles.  U  peut  très  bien  fe  juftifier. 

Si  cette  mefure  étoit  néceffaire  ,  je  ferois 

aiîez 


(  iôi  ) 

aflez  hardi  pour  avouer  ce  que  quelqu’un  a 
déjà  dit  fur  ce  fujet;  ”  que  la  force  étant 
devenue  néceiraire  pour  appuyer  l’autorité 
La  force  é  du  parlement ,  la  force  qu’on  peut  le  plus  ai- 
tantnéceflai- fément  fe  procurer  ,  &  qui  paroit  devoir 

re ,  il  faut  .  *  1 

employer  produire  le  meilleur  effet,  eft  celle  quilcon- 
ctüe  qu’on  vjen(;  d’employer.  ”  T’avouerois  encore 

peut  Je  plus  r  \  J 

aifémcntfe  qu’il  eft  très  indifférent  dans  ce  cas,  de  fe 
procurer.  fervjr  (je  troupes  Allemandes,  ou  Ruflss  , 

ou  Tartares. 

L’ennemi  Si  la  force  du  préjugé  ne  permettoit  pas 
quv.  i  a  dé-  S’applaudir  à  cette  juftification ,  nous  pour- 

chaîné  con-  f  r  r  \  , 

tre  euîf,  les  rions  encore  s’il  étoit  néceffaire  préfemer 

troupes  du  une  autre  confidération.  Nous  pourrions 
con-enu,  &  alléguer,  après  tout,  que  nous  n’avons  dé- 

pouTTcsV  chaîné  contr’eux  ,  qu’un  ennemi  que  jusqu  a 
fendre.  préfent  nous  avions  contenu  ;  un  ennemi 
duquel  ils  ne  fe  feroient  jamais  délivrés , 
fans  notre  proteélion;  un  ennemi,  que  pour 
les  défendre,  nous  avons  fouvent  été  forcés 
de  combattre. 

Ce  n’a  nas  Ces  raifons  ont  fans  doute  affezde  foüdité 
été  unafta  p0ur  juftifier  pleinement  la  fécondé  inculpa- 

fa°Majefté,k  tion  renfermée  dans  cet  Article.  Mais  je 
le  congés  a  pUjs  fa]re  voir  que  nous  avons  été  forcés 

Engagé* l'es  d’embraffer  ce  moyen  de  défenfe.  Quelque 
indiens,  impitoyables  que  foienc  les  fauvages  In¬ 
diens;  quelque  excefîive  quefoit  leur  fureur 

de 
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de  tout  détruire  ;  ceft  dans  le  Congres  le 

comole  de  1  infoience  de  le  plaindre  que 

nous  les  ayons  invité  à  fe  ranger  fous  nos 

enfeignes:  c’eft  de  fa  part  une  bafle  Hypo- 

crifie  de  l’imputer  à  fa  Majefté,  comme  un 

a6te  volontaire  de  fé  vérité,  &  cela,  par  une 

raifon  fans  réplique,-  c’eft  que  le  Congrès  a 

le  premier  engagé  les  Indiens  dans  cette  que¬ 
relle. 

Le  Congrès  ne  doute  pas  de  la  vérité  de  Jcs  Mens 
cette  affertion.  Ce  fut  à  j’affaire  de  Cèdres , 
que  pour  la  première  fois  les  Indiens  paru-  gouverne- 
rent  ûu  côté  du  Gouvernement;  ce  ne  futT^’ 
uonc  que  dans  l’année  17 76.  Mais,  dans  •es  colonies 

£,rrc~  rr*  w» .  '«  «s  ssr* 

urprimnc  ficondéroga, firent  des  in*  belles  eurent 
curfions  &  commirent  des  hoftiiités  fur  lesZZTt 
frontières  de  la  province  de  Quebec;  pro-  *77S-  ’ 
vince  qui  fe  croyoit  alors  dans  une  profonde 
patx.  Et  dés  ce  tems  ià,  les  membres  du 
Congres  font  forcés  de  convenir  qu’ils  a- 
voient  déjà  engagé  les  Indiens, qu’ils  avoient 
pu  attirer  dans  leur  parti  ,  à  porter  les  ar¬ 
mes  contre  les  troupes  de  Sa  Majefté,  dans 

*  *  1  les  provinces  mé¬ 

ridionales. 

Ils  ne  turent  pas  moins  aflifs  pour  ame- D.«  „ 
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npr  nie  année 

*77  s,  ils  e« 


'  •;  r  ■  ■■' 


/  V". 


«aies  à  fe 
joindre  à 
eux. 
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émrniire/65  ner  ^es  ^n^iens  des  provinces  méridionales  à 
pour  porter  entrer  dans  leur  querelle  ;  car  dans  le  même 

de,  SS*.  tems»  (  dans  le  commencement  de  l’année 
cesméridio-  *775)  le  comité  de  la  Caroline  envoya  fix 
Ba!f,s  *  perfonnes  pour  traiter  avec  les  Creeks  & 
Chérokées.  S’il  étoit  néceifaire  ,  je  pour- 
rois  nommer  les  perfonnes  députées  vers 
ces  nations.  Sir  James  Wright,  gouver¬ 
neur  de  la  Géorgie,  &  Mr.  Stuard,  réfi- 
denc  de  Sa  Majefté  auprès  de  la  nation  des 
Chérokées ,  avoient  été  chaflees  l’un ,  de  fa 
province  &  l’autre,  de  fa  réüdence.  Une 
perfonne  reftoit  encore  M.  Caméron,  dé¬ 
puté  du  Roi  auprès  des  Chérokées ,  il  fai- 
foie  obftacle  au  deffein  des  députés  Améri¬ 
cains;  fa  préfence  empêchoic  le  traité  qu’ils 
défiroient  de  conclure  avec  les  Chérokées  ; 
il  s’oppofoic  aux  méfures,  qui,  imputées  à 
Sa  Majefté,  font  dans  l’elprit  des  Améri¬ 
cains  le  combie  de  la  cruauté,  mais  qui,  a» 
doptées  par  eux,  deviennent  limplemettdes 
moyens  de  defenfe.  JM.  Cameron  fut  donc 
confidéré  comme  un  objet  qu’il  falloir  éloi¬ 
gner  à  quelque  prix  que  ce  fut.  Les  dépu. 
tés  du  comité  vinrent  le  prier  ,  ou  comme 
ils  s  expriment  eux  memes,  lui  ordonner  de 
fe  retirer.  M.  Caméron  n’obéïiiant  pas  à 

leurs 
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,  leurs  ordres,  un  des  députés,  accompagnés 
de  deux  prêtres  (a)  enthoufiaffes  ,  après 
avoir  parcouru  les  provinces  de  la  Caroline 
&  de  la  Géorgie,  avec  la  pieufe  million 
d  exciter  le  peuple  à  la  rébellion  ,  dépêcha 
un  émifiaire  ( b )  pour  tirer  parole  des  In¬ 
diens  qu  ils  prendroient  les  armes  contre  les 
troupes  du  Roi;  &  comme  Mr.  Caméron, 
tra  ver  foie  toujours  ce  projet,  l’émifiaire  fut 
chargé  de  perfuader  les  Indiens  dé  fe  faifir 
de  fa  perfonae,  &  fur  leur  refus,  d’offrir 
une  récompenfe  coniidérable,  à  quiconque 
voudroit  fecretement  lui  tirer  un  coup  de 
fulii  de  derrière  un  buiflon. 

A  la  fin  de  I  hiver  (  c  )  de  l’année  précé-  ke$  indiens 
d^nte,  les  Rébelles  firent  une  defeente  dans  je  paru de"S 
i  ne  de  Xybee^ou  ils  s’attendoient  à  renco n-ï^beJîes  *  ^ 
u  Je  gouverneur  delà  Géorgie  avec  p!u-<iu’iis  firent 
fieurs  autres  Officiers,  mais  qu’ils  n’y  trou-"î!e  de 
verent  pas.  Si  ces  perfonnes  y  euflent  été, 
on  peut  juger  du  traitement  qu’elles  au¬ 
raient  reçu,  par  celui  qu’ils  firent  éprouver 


(  «  )  Leurs  noms  font  Hart  &  Tenant  :  des  pafteurs  fi 
f  ie  jx  doivent  Être  connus. 

(£)  U  fe  nomme  Richard  Paris. 

<<0  Le  2 s  de  Mars. 
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a  quelques  Soldats  de  la  marine  &  à  un 
charpentier  de  navire  qu’ils  furprirent  dans 
cette  Ifie.  L’un  d’eux  fut  tué;  trois  autres 
mortellement  blefles.  Le  premier  ne  mou¬ 
rut  point  des  bleifures  ,  qu’il  avoit  régues 
dans  l’attaque ,  mais  des  tourments ,  que 
lui  firent  fouffrir  le*  Américains  en  lui  arra¬ 
chant  la  chevelure.  Nous  voyons  donc  que 
les  Rébelles,  loin  de  fe  faire  un  fcrupule 
d’employer  les  Indiens  dans  leur  armée  , 
vont  même  jusqu’à  adopter  les  loix  que  ces 
peuples  fauvâges  obfervent  dans  la  guerre. 
Tout  le  détachement  étoit  vêtu  &  peint  à  la 
manière  des  Indiens. 

Cependant  les  Membres  du  Congrès  ôfent 
fans  rougir,  réprocher  à  faMajefté,  com¬ 
me  un  aêfe  de  févérité ,  d’avoir  engagé  les 
Indiens  à  combattre  des  rébelles. 


C  *<V  ) 


ARTICLE  XXVIII. 


A  chacun  de  ces  dégrès  d’opprcjjïon  ,  nous  lui 
avons  adrejje  es  plus  humbles  rémontrances  , 
pour  lui  demander  le  redrsjjiment  de  nos  grief sÿ 
mais  il  n'a  répondu  à  nos  pétitions  que  par  de 
nouveaux  outrages. 

mA 

Il  E  P  <0  N  S  E. 


I!  paroit  qu’on  attache  aux  mêmes  termes  Différence 


des  idées  très  différentes  en  Angleterre  &  endcsiJées  3f~ 

*  '  •  r  -  >  o  i  ,  ‘  tachées  aux 

Amérique.  Ici  (es  actes  du  parlement  font  des  mêmes  ter* 


actes  d’un  corps  légiflatif ,  en  qui  réiide  la  puis- 
fan  ce  fuprême  ;  là  ces  mêmes  allés  font  con¬ 
fédérés  comme  étant  émanés  d’un  prétendu 
corps  légiflatif,  de  citoyens  privés,  incon¬ 
nus  ,  /ans  titre  légitime.  Ici  la  trahifen 


mes  en  An¬ 
gleterre  & 
en  m hi- 
que. 


% 


eff:  un  crime  atroce,  là,  elle  n’eft  qu’au  pré. 
tendu  àé lit.  ici,  ce  feroit  Je  comble  de  la 


témérité  de  méconnoître  l’autorité  du  parle. 

ment,  là,  c’eff:  le  dernier  degré  d’humilité 

.C’étoic  une  diffinftion,  qu’il  corivenoit  dé  Différence 
-aire  avant  de  fixer  le  fens  précis  de  cet  ar* cntie  unc 

ncie.^  Sans  cela,  le  Jecleur  auroit  peut-être  montascV 

imagine  que  jes  Américains^  dans  leurs  £13-  &  une  pré-- 

femblées ,  dans  leurs  adrefles  au  peuDle  An-  î,emion  à 

*  *  «r  '  i  indépen- 

^  4  glois  3  dâücc. 
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glois ,  dans  leurs  pétitions  au  roi ,  ou  ati 
parlement,  avoient  reconnu  leur  iubordina- 
tion  à  l’autorité  du  parlement  Britannique* 
ainfi  que  la  prérogative  inconteftable  de  la 
Couronne;  qu’ils  y  avoient  fpécifié  les  ob¬ 
jets  de  leurs  demandes,  &  fait  les  offres 
que  le  devoir  prescrit  à  des  fidèles  fujets. 
Et  dès  lors,  il  eût  été  difficile  avec  un  dis¬ 
cernement  ordinaire  de  découvrir  l'humilité 
de  leurs  pétitions;  &  leurs  très  humbles  re¬ 
montrances  ,  pour  demander  le  redrefle- 
ment  de  leurs  griefs ,  n’auroient  d’abord  pa¬ 
ru  que  des  prétentions  à  l’indépendance, 
si  les  chefs  u  ne  feroit  pas  moins  ennuieux  pour  le 

de  la  rébel-  t  n  * 

lion  avoient  lecteur  que  pour  1  écrivain ,  de  réfumer  les 
j^ais  rongé  procédés  de  toutes  les  Affemblées  des  Amé- 

i  s  £xpn in e r  .  .  .  . 

en  termes  HCainS  9  GG  Citer  tOlUGS  leurs  refoîlKionS  9  IgUTS 

éï'danfïe  adrefl~es  ’  leurs  Pétidons-  Nous  nous  borne- 
Congrés  de  rons  donc  à  jetter  un  coup  d’oeil  fur  les  dé- 

I.'l7JctiuGlibérations.Prifes  dans  le  Congrès,  tenu  à 
les  hoftiiitésPhiladelphie  en  1774'  On  fait  qu’alors  les 
n'ét oient  hoftilités  n’écoienc  pas  commencées  ,  du 

point  encore  _  *  » 

co  mm  en-  moins  de  la  part  de  la  Couronne.  Et  cela  efl: 

5ï*5j“defl  vrai  que  ,e  Congrès  mar<ïua  de  la  furpri- 
ce Congrès,  fe,  fur  ce  que  le  Commandant,  d’après  les 

propre  aveui  ^PP^eDCes  d’hostilités  de  Ja  part  des  pro- 
la  pacifica*  vinciaux,  fongeoic  à  raflembler  les  troupes 

trouves,  du  roi,  non  dans  le  defiein  d’attaquer  les 

Ame*» 

'■  -J 


(  ) 

Américains  ,  mais  pour  les  empêcher  de 
tomber  far  ces  troupes  disperfées* 

«  Et  d  ailleurs ,  l’objet  de  ce  Congrès,  com¬ 
me  il  le  déclare  dans  une  lettre  au  général 
Gage  „étoit  de  prendre  Jes  mefures  qui  pa- 
roitroienc  les  plus  propres  à  procurer  &  à 
cimenter  une  réconciliation  entre  la  Gran¬ 
de  Bretagne  &  les  Colonies  ”  C  et  oit  fur- 
tout  dans  une  Affemblée  ,  convoquée  dans 
un  fi  louable  deübin,  quTon  auroit  dû  s’ex¬ 
primer  dans  des  termes  decents  fournis , 

&  que  ies  propofiuons  auroient  du  être  fin- 
ceres  &  explicites.  Si  donc  nous  rfapper- 
cevons  dans  *es  procédés  de  cette  respeéta- 
ble  AfTctnbiee,  aucun  vefnge  de  foumis- 
iion  î  aucune  trace  de  iincerite ,  ce  feroic 
une  erreur  bien  grande,  de  s  attendre  a  en 
trouver  dans  les  aftes  fubfèquems. 

Mais  nous  voyons,  tant  par  les  réfolu-  Ce  Congés 
lions,  que  par  les  adrefTes,  &  pétitions  de 
ce  Congres  qu  il  ne  confldère  le  pouvoir  dug’flwfdu 
parlement  &  la  prérogative  royale,  que j)ar;eiT3cnt<Sc 
comme  des  abus  intolérables.  Au  mépris vedcfucou- 
de  tous  les  principes  conflit  mi  fs  du  gouver-££üe’  abü< 
hement ,  ils  conteflenc  à  la  Couronne  le 
droû  de  diftribuer  les  troupes  dans  telles 
provinces  de  la  domination  Brittannique, 
ou  la  prévoyance  de  Sa  Majefté  les  juge- 

L  5  roit 


r*K' 

m 


04 

v  É|  •.•'  •/ 

■;  •  ■  .'  •;  •/  •  Jî 


fit 


■ 


(17°) 

roit  neceflaires;  ils  refufenc  au  parlement  le 
droit  de  faire  des  loix,  concernant  ia  poli¬ 
ce  intérieure  de  leurs  provinces,  ou  ia  ta¬ 
xation,*  droit,  qu’ils  prétendent  devoir  es- 
fentieüement  réfider  dans  leurs  Asfemblées. 
Ils  refolureot  avec  une  humilité  profonde 
la  téfiftance  que  la  réfiltaoce  qu’a  voient  faite  au  pouvoir 
peuplade0  parlementaire  les  faabitans  de  Boston,  que 
Roiimau  .  tous  les  outrages  qui  îavoient  accompagné 
mur  dû  pag-  &  falvi  cette  réfilîance,  tels  que  les  gaspi!- 
îeincnc ,  &  lages ,  les  incendies,  &  toutes  les  vio  (en- 

nui  la fuivi- ces  commues  contre  les  cracters  du  fisc, 
tem, >fuient dévoient  être  généralement  approuvés,  & 

commedes  reconnu  pour  être  des  actes  d’une  légitime 
aûes  qoi de-  défenfe ,  &  qui  dévoient  être  appuyées  des 
foutenus  par  efforts  unis  des  Colonies  de  l’Amérique  Sep- 
nffet générai  tentrionale  (  a  ). 

des  colonies.  r  . ,  .  .  ,  ,  , 

Aucune  offre  Ce  font  la  les  très  humbles  remontrances 
fait*  de  la  ql]e  (jef]gne  le  Congrès  dans  le  prefent  article. 

méricain s’.*  A  de  telles  pétitions  ,  quelles  répon fies  de- 
voit  faire  le  gouvernement?  C’eft  ce  que 
nous  pouvons  laiffer  à  déterminer  à  tout  hom¬ 
me  qui  fait  ce  que  c’eft  que  gouvernement. 
Mais  ils  adreffèrent  des  remontrances  pour 
démander  le  redreffemenc  de  leurs  griefs. 

Et 

(a)  Voyez  le  journal  imprimé  &  le  procédés  de  ce 
Congrès. 


Et  leurs  griefs  s’étendoient  à  tous  les  Aftes 
du  gouvernement.  Quelles  offres  faifoienc- 
jls?  Quels  motifs  préfentoient-ils  au  roi  & 
au  parlement,  pour  les  engager  à  renoncer 
à  une  autorité  qu’on  n’avoic  jamais  contes¬ 
tée  ?  Ils  afluroient  gravement  Sa  Majeffé 
qu’ils  s’étoient  toujours  contenus  dans  les 
bornes  du  devoir  &  du  respeét  ;  qu’ils  de¬ 
meureraient  toujours  des  fujets  fidèles,  fou¬ 
rnis,  obéïs/ànts;  &  qu’en  fe  rendant  à  leurs 
inltances  ,  Sa  Majeffé  a  voit  l’ineftimable 
avantage, de  voir  cefler  toutes  les  jaloufies ,• 
ctft- à-dire,  que  fi  elle  vouloir  reconnaître 
leur  indépendance  de  la  Couronne  &  du 
parlement,  ils  cefieroient  de  fe  plaindre  de 
fon  autorité.  On  doit  concevoir  que  ,  le 
roi  &  le  parlement  n’exerçant  plus  fur  les 
Colonies  aucun  pouvoir,  les  -Américains au- 
roient  eu  afiez  de  modération  pour  n’étre 
pius  jaloux  ni  du  pouvoir  du  roi,  ni  du  pou¬ 
voir  du  Parlement. 


Ce  doit  être  aux  perfonnes  ,  qui  fe  pré¬ 
tendent  .lefées ,  a  établir  préciférnent  l’es¬ 
pèce  d  oppresfion  qu’on  leur  fait  foufffir; 
quel  remède  il  conviendrait  d’y  apporter  ; 
&  les  conditions  auxquelles  elles  défirent  de* 
fe  foumettre.  Les  Américains  favent  fans 
doute  ce  qu’ils  veulent, du  moins  dtvroient- 

ils 


Us  suroient 
du  établir 
d’une  maniè¬ 
re  p  ré  ci  Te  cc 
qu’ilg  défi- 
i  oient  qu'un 
fit  pour  eux* 
&  ce  à  quoi 
il'  étoient 
prêts  à  fc 

loumettre- 


♦ 


I 


/ 
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j. 

I 
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à  expofer  leurs  propres  fentiments  ;  à  faire 
connoître  les  mouvements  de  leurs  coeurs  ? 
Où  eft  ce  au  gouvernement  qui  ne  le  faic 
pas ,  qui  ne  peut  le  favoir,  a  le  deviner? 


n’oüt  poim e  Quoique  les  Américains  ne  l’aient  pas  fait; 
fait  tes  Amé- le  gouvernement  Britannique,  loin  de  ré- 


ricains.  Ce¬ 
pendant  le 
parlement 
leur  a  ou¬ 
vert  des 


pondre,  comme  le  die  le  Congrès,  à  leurs 
pétitions  réitérées  pzr  des  outrages  réité¬ 
rés,  leur  a  lui  mème  ouvert  des  voies  de 


voies  de  ré  conciliation.  Ces  moyens  d’accoromode- 
coaciJiiticm.  ment  fnrent  fournis  à  la  confidération  des 
Afiemblées  respectives.  Et  quels  furent  les 
réfultats  de  leurs  délibérations?  On  ne  le 
croiroit  pas  :  ces  AfFemblées ,  fijaloufes  de 
leurs  droits  ,  qu  à  cet  égard  elles  parois- 
foient  frémir  au  plus  leger  attachement  du 
roi  ou  du  parlement ,  déclarèrent  que  tous 
leurs  pouvoirs  étoient  concentrés  dans  un 
corps  inconnu  à  leurs  ioix,  dans  un  Con¬ 
grès.  Ce  fut  donc  à  ee  Congrès ,  aiTemblé 
en  i77 5»  qu  on  défera  l’examen  des  moyens 
de  réconciliation.  Mais  comment  ces  con¬ 
ditions  furent-elles  confiderées  de  ces  hum. 
blés  fupplians. 

3é!ibira;îon  Le  parlement  Britannique  fut  déclaré  ri  être 


f 

j 


i. 
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u u  Congrès  ,  ,  ,  1 

fur  les  mo  un  corps  etranger  a  leur  confîitution.  Lespro- 


m 


h 
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in/idieufes  &  deraifonnableS.  La  réquifition  demies  de  l’A- 
quelques  fubfides  fur  la  forme  d’une  taxe  métiliuc- 
déclarée  injufte.  L’intervention  du  parle¬ 
ment,  pour  régler  l’entretien  de  leur  gou¬ 
vernement  civil,  ou  l’adminiftration  de  la 
juftice  ,  déclarée  contraire  au  droit •  Cette 
de^n-erw  ailertion  fut  motivee.  lis  étoient 
perfuadés  que  les  réglements  qu'ils  avaient  déjà 
faits  à  cet  égard ,  étoient  ceux  qui  leur  conve¬ 
naient  le  mieux  (a),  AfTertion  ,  comme  on 
le  voit,  tendante  ,  à  fecouer  toute  dépen¬ 
dance  du  pouvoir  parlementaire. 

Eft-ce  là  le  langage  d’humbles  fujets,fup-  Dés  lors  iis 
pliant  qu’on  veuille  bien  leur  accorder  leSy'ede* 
redreffement  de  leurs  griefs  ?  Ou  d’hommes  Etats  indé- 
qui  fe  xeconnoifient  eux  mêmes  pour  être pendanM* 
membres  d’un  grand  empire,  &  fubordon- 
néià  un  corps  legislatif  fuprême  de  cet  em¬ 
pire  ?  Ou  eft  •  ce  le  langage  d’un  Etat  in¬ 
dépendant  d’un  autre  Etat? 


Si  quelque  homme  impartial  pouvoit  dou¬ 
ter,  fi  ies  chefs  de  la  rébellion  en  Améri¬ 
que,  avoient  ou  n’avoient  pas  réfolu  de  fe¬ 
couer  toute  dépendance  de  la  métropole 
pour  en  avoir  une  pleine  conviélion  ,  il 
n’auroit  qu  a  lire  les  procédés  de  ces  deux 

As- 

(a)  Voyez  les  procédés  du  Congrès  en  1775. 


Les  procède 
de  ces  deu 
Congrès 
prouvent  in 
conteftablc- 

nicnc ,  que 
les  Améri- 
csinsavoicni 
déjà  réfoj» 
de  fe  rendre 
indépendans. 
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Afîèmblées ,  convoquées  fous  le  nom  de 

Congrès  Américain,  (a) 

Le  premier  Dans  le  premier  Congrès,  ils  feignoienü 

rfrraochaiit6  de  défïfer  ardemment ,  qu’il  fut  posüble  de 
dans  deigê- trouver  quelque  moyen  d’admettre  leurs  ne 

n’ôuvrit  au- tltions  »  &  de  reformer  les  abus  introduits 
cunc  voie  de  dans  l’admiriiftracioü  des  Colonies:  ils  fei- 

tion  ,  &  fei.  gnoient  de  paroitre  s  occuper  a  rechercher 
gnir  feule-  les  voies  d’une  parfaite  réconciliation.  Mais* 

ment  Je  n’a.  „  ,  .  ,  .  ,  .  7 

voir  rien  comme  I  objet  de  leurs  plus  vives  inquiétu- 
pius  à  cœur,  des ,  étoit  l’accompliflement  de  leurs  pré¬ 
tendus  voeux  ,  ils  eurent  toujours  l’atten¬ 
tion  de  s’exprimer,  foit  dans  leurs  refolu* 
tions,  foit  dans  leurs  adrefles  &  pétitions, 
en  termes,  à  travers  lesquels  perçoient 
leur  mépris  pour  l’autorité  parlementaire 
&.  le  deflein  formé  de  ne  pas  fe  fouinettre 
à  l’exercice  de  la  prérogative  royale.  1! 
paroifloient  ne  former  d’autres  prétentions 
que  celles  qui  donnent  droit  à  la  vie ,  à  la 
liberté  S  à  la  propriété.  Mais  quand  ils  en 
vinrent  à  expliquer  leurs  prétentions,  on 
vit  clairement  que  par  propriété  ,  ils  enten- 

doient 


(«)  A  la  rélatfon  tic  leurs  procédés,  qu’ils  ont  publiée, 
on  pourroic  appliquer  ces  paroles  de  Cicéron ,  quoique  dans 
un  fens  différent  de  celui  de  l’orateur  Romain  ,  J Quieunque 
hune  librum  Isgerit ,  nibil  ampiiup  erit .  quod  (kfhfoeh 


y 


Il 
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dolent  une  immunité  parfaite  de  toute  con¬ 
tribution  aux  charges  de  letat;  par  liberté , 
une  entière  indépendance  de  J’autoriré  du 
parlement,  &  de  celle  du  Roi;  une  abolition 
abfolue  des  douanes  &  de  toutes  les  inftitu- 
tions  de  leurs  ancêtres. 

Quand,  malgré  l’in folente  hauteur  de  ce  Q^nJks 

langage  ,  &  contre  leur  attente  ,  le  parle-  Su«2S, 
ment  ouvrit  des  voies  de  conciliation  &  fur«tpro- 

6ür  rif  m  Pî3n  d^com«„odem;m. 

es  a  -mbices  provinciales  légalement  éta-  renvoyé  de 3 

blies,  fe  défendirent  d’en  prendr-  Aireai&1^ 

f-inrP  ^  0„  pU-r*Ulw  COnnOJS- provinciale, 

lance  &  en  renvoyèrent,  l’examen  à  une  au  Cona^* 
aiTemblée ,  qui  n’eft  point  autorifée  par  leurs 
conftirutions ,  &  qui  prit  orgueilleufement 
Je  nom  impofant  de  Congrès  Américain 

c'irS  *  P.1Cific3riM  f”  Patenté  à  ce 

n&  s>  dans  !a  première  feffion.  Ma>’s  conci,iati°n 
ce  Congrès  hautain  qui  auroit  dû  le  prendre  ,*!£*!£  • 
ire  ement  en  confidération  foit  par  l’im- pw Co“" 
portance  de  l’objet ,  foie  par  refpeét  pour  Sr”‘ 

iSK  Cr°rp? ,Ui  l'avoit  **%<  '  r«  mù  à 

nnt  Tr  I  acreati0"  d'“"  papier  mon- 

V""sU’  fuf  ie*  moyens  de  lever  une  armée 

de  nommer  des  Officiers,  &  de  fufpendre  les 

cours  de  juftice,  Ce  ne  fur  n„"  >  r  ,  , 
cpfran  J  ue  ne  tuc  qu  a  la  fin  de  la 

2  a'g“a  prendre  leilure  dopro- 

j  -  pacification.  I.e  Congrès  ne  deman- 

da 


C  ) 

da  point  qu’on  y  fit  quelque  changement , 
ou  qu’on  y  mit  quelque  modification  ;  il  le 
rejetta  avec  autant  d’arrogance  que  de  mépris. 

Mais  ce  n’efl  pas  tout  ;  des  hommes  qui 
demandent  avec  inftance  le  rédreffement  de 
de  leurs  griefs,  veulent  du  moins  attendre  le 
fuccès  de  leurs  remonftrances.  La  dernière 
pétition ,  adrefiëe  au  roi  ,  fut  faite  dans  le 
mois  d’ Août  &  préfentée  à  fa  Majefté  dans  le 
mois  de  Septembre  1775.  Dans  ce  même 
mois ,  avant  que  leur  pétition  fut  parvenue 
au  trône ,  un  vaifleau  de  notre  Compagnie 
des  Indes  fut  brûlé  à  la  Nouvelle-  York, 
deux  autres  vaiffeaux  furent  pris  pas  des  bâ¬ 
timents,  équippés  en  guerre  à  la  Caroline 
méridionale.  Avant  de  pouvoir  être  in¬ 
formé  de  la  manière  dont  leur  pétition 
avoit  été  réçue,  ils  a  voient  attaqué  Saint 
Jean,  fait  une  entreprife  fur  Montreal , en¬ 
voyé  une  armée  dans  le  Canada  ,  expédié 
des  ordres  pour  établir  des  croifiéres  contre 
les  vaiffeaux  de  la  grande  Bretagne  ,  com¬ 
me  contre  un  ennemi  étranger  créé  enfin 
des  Cours  d’Amirauté  pour  juger  des  prifes. 

Après  tant  de  preuves  accumulées,  il  fe- 

roit ,  je  crois ,  impoffible  de  fe  réfufer  à  la 

conviftion  d’un  projet  d’indépendance.  Un 

ange  fut- il  defcendu  du  Ciel ,  pour  leur 

pré- 


- 


I 


préfenter  un  plan  de  pacification  ,  où  ledf 
indépendance  n’eat  pas  été  une  des  condi¬ 
tions  ,  les  Américains  l'auraient  renvoyé 
avec  dédain. 


•msss 


Revus fuccinte  de  la  déclaration. 

En  examinant  cette 

ro  •  r  .  ,  u-  aeciaration  iinguhe-  Dansiadj. 
i  Je  me  fuis  borné,  jusqu’à  preïenc,  à  ja  rcuir.°n  pré- 

d, feu!,, on  des  faits ,  allégués  contre  Sa  Ma-  SSST 

jette  <St  le  parlement,  à  l’appui  de  J’accufa  prcsque  3U- 

ti0"  *  '/™nie  &  d’ururpacion.  Je  -2^2? 
pour  ain(,  dire,  fait  aucune  mention  du  créant  'f dt Ji- 
bulc.  il  eft  bien  vrai  que  cette  efpéce  d’é.P«"“i'“> 
xorce  ne devroit  être  d’aucune  confidération. 

,  '  ?mK™  oes  Américains  modernes  fur 
le  gouvernement  ,  comme  celle,  de  le™ 

bons  ancetre,  fnr  la  forcellerie ,  devroiënc 
parottre  trop  ridicules,  pour  mériter 

que  notice ,  ii,  comme  eux  encore  el  ‘ 

vagants  s  méprit,  iis  „e  s’étdeni  ! 
tires  des  maux  très  férieux. 

Cefl:  néanmoins  dans  ce  préamhnlf»  >-i  r 

Offayent  d’établir  une  téorie  du  gonilf 
ment,  aufij  chimérique  &  auffi  ahf-irJ  'tl!es  ,0,lt 

,e  Po«t^T~ 

quel  ni(iue  &  des. 


émeuves  de  quel  eue  eft  établie  9  eft  deteftable  &  en- 
nement.  nnnel.  t  eu  la  qu  ils  avancent  des  maxi¬ 
mes  pour  la  juftification  de  leurs  entreprîtes 
contre  le  gouvernement  Britannique.  Ce 
ieroit  répondre  à  ces  maximes  ,  amenées 
dans  ce  delTein,que  de  direqu’elles  fontcon* 
traires  &  incompatibles  avec  la  confiitutiou 
Britannique.  Mais  en  outre,  elles  font  en¬ 
core  deftruétives  de  tout  gouvernement. 

Pt^cndue  Ils  nous  annoncent  que  le  moment  eft  ar- 
hommes.3  0I-1  ils  vont  PTen(‘re  parmi  les  puiffances  de 
la  terre  cette  place  égale  &  diflinSle  ,  à  laquelle , 
comme  ils  l’ont  enfin  découvert ,  ils  font  ap¬ 
pelles  par  les  loix  de  la  nature  &  du  Dieu  de  la  na¬ 
ture.  Si  la  différence  ,  que  fuppofent  ces 
grands  légiflaîeurs  entre  les  loix  de  la  natu¬ 
re  &  celles  de  Dieu,  exifte,  j’avoue  fran¬ 
chement  que  je  ne  devine  point  en  quoi  elle 
confifte.  Si,  comme  ils  le  prétendent  au¬ 
jourd’hui,  ils  font  appelles  au  rang  des  Puis- 
fances  de  la  terre,  par  une  loi  de  Dieu,  que 
ne proùuifoient- ils  cette  loi,  toute  contefta- 
tion  fe  trouvoit  par  là  terminée.  Au  lieu 
de  cette  loi,  que  produifoient-ils ?  Des  ma¬ 
ximes,  qu’ils  nous  donnent  pour  des  vérités 
évidentes  par  elles-mêmes.  Tous  les  hom¬ 
mes,  nous  difent-ils  ,  font  parfaitement  é- 

gaux.  C’eft-là  fans  doute  une  nouvelle  dé¬ 
cou- 
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couverte.  Atorémmt  ,  c’eft.l,  premiére 

fc,s  ?°"s  W™»”»  e„Vant  a„ 

de  a  les  mémos  facnl.és 

s:^rms’ le  même  pMroir  *» 

Entre  les  droits  inaliénables,  ils  eomp.  u  „ 

‘  ,3  va,  h  hbeni ,  &  le  afir  ja  iia,(  c’,0 

l'our  donner  un  feus  à  ees  exnrelîiono  ■ , 

.  n  tendre  le  droit  de  jouir  de  1*  vie-  A ^ droifs 
de  la  liberté,  £?  de  dêflrer  Je  bfen  ’  laa'“Dtb 

iis  nous  donnent  ces  vérités  pour  être  V- 

dentés  par  elles  «mêmeç  ï?m  r^A 
nnnr  L  memes.  L.  n  meme  tems , 

pour  atTurer  ces  droits  ,  ils  foufcrivent  à 
înüituuon  des  gouvernements.  IJS  ne  s>ao. 
perçoivent  pas,  ou  ils  ne  veulent  pas  «W 
P  rcevoir.que  l’exercice  de  lapui/Tance  d'un 
gouvernement  fuppofe  néceffairement  le  fa- 

Jfie  de  1  ün  011  de  1  antre  de  ces  droits-  &' 

qoe  ces  prétendus  droits  inaliénables  fe  trou 
vent  aliénés  par  i’infütution  même  d’un  ^ou 
vernement.  s°u 

Que  des  hommes ,  qui  ont  formé  Ie  com  r 
piot  de  renverfpr  Iln  ^  C  LOra*  CesmaxU 

>  rr  ,  w  r  un  gouvernement  IeVal  mes^ncîn- 
efforcent  a  l’aide  de  mots  vagues  &  afK:’eompatib'« 
gus  de  ietter  m  t/aîu  ri  "  v  avec /a  con* 

lu,  J.rn  V0,!e  fur  leur  defîein  ;  qu’ils  Ji,i!e  desA- 

b  nt  de  l3!re  confidérer  la  jufticedulm  mW£,inl 
vemement  établi ,  comme  une  tvranS. 

3  "  Q[i  Pas  furPrenanr-  Mais  ce  qui  doit’ 

M  2 
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fui  peu  plus  nous  furpendre.eft  de  leur  voir 
avancer  des  maximes  fi  incompatibles  avec 

îa  conduite,  qu’ils  tiennent  aujourd’hui.  Si 

le  droit  de  jouir  de  la  vie  eft  un  droit  ina¬ 
liénable,  pourquoi  font-ils  entrés  en  armes 
dans  le  Canada?  Pourquoi  ont-ils  répandu  la 
confternation  &  la  mort  parmi  les  habitans 
de  cette  province  ?  Si  le  droit  de  jouïr  de 
la  liberté,  eft  inaliénable,  pourquoi  ont-ils 
confiné  dans  des prifons  les  paifibles  fujets  de 
Sa  Majefté,  fans  aucun  crime,  fans  autre 
réproche  à  leur  faire,  que  celui  de  n’avoir 
point  voulu  participer  à  leur  révolté?  Si  le 
droit  de  délirer  le  bien-être  ,  eft  inaliéna¬ 
ble  ,  pourquoi  nombre  de  leurs  compatriotes 
le  trouvent-ils ,  par  un  effet  de  la  même  in- 
jjftice&  de  la  meme  violence,  malheureux, 
ruinés  &  bannis  du  fein  de  leurs  familles  & 
de  leurs  amis?  Auroient-ils  donc  imaginé 
qu’il  eft  des  privilèges,  réfer vés  àeuxfeuls, 
&  qui  légitiment  pour  eux  des  a  étions  cri¬ 
minelles  ou  injuftes  pour  le  refte  des  hom¬ 
mes?  Ou  prétendroient-ils  qu’entre  les  ac¬ 
tes  de  coè'rcion ,  a  êtes  par  lesquels  on  ote 
îa  vis,  la  lioerte ,  la  poursuite  du  bien  être , 
on  doit  feulement  regarder,  comme  illicites, 
ceux  que  leur  conduite  criminelle  a  fait  exer¬ 
cer  fur  eux,  par  le  gouvernement? 


Dans 
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Dans  ces  opinions  ,  ils  ont  furpafle  la  Leurs  opi- 
plus  haute  extravagance  des  premiers  fana- 
tiques.  Les  AnabaptHtes  Allemands  parle-  valantes  <jue 
rent  bien  du  droit  de  jouir  de  la  vie  ,  corn-  C.uS“* 
nie  d  un  droit  inaliénable.  En  conféquen-  natiques. 
ce,  ils  croyoient  qu'il  n’écoit  permis  à  per¬ 
sonne,  pas  même  au  Magiftrat ,  déprimer 
qnelqa  un  de  la  vie.  Mais  ils  n’allérent  pas 
plus  loin.  Il  étoic  réfervé  au  Congres  /lmé- 
cain  d  ajouter  au  nombre  des  droits  inalié¬ 
nables,  celui  de  jouir  de  la  liberté  &  de  dé- 
Tirer  le  bonheur;  ceft  à-dire  ,  de  le  pour- 
fuivre  par  tout  011  1  on  croie  le  voir  ,  éfe 
d  employer  pour  !  atteindre  tous  les  moyens 
dont  on  peut  faire  ufage  ;  c’efl  à  dire  que 
toute  loi  pénale ,  qui  affefte  la  liberté  ou  la 
vie  ,  eft  contraire  à  la  loi  de  Dieu  ,  aux 
droits  inaliénables  de  l’humanité;  ceft-àdire 
que  les  loix  établies  contre  le  vol  ?  le  rneur~ 
tic,  la  reoeiüon ,  font  des  Iojx  defir uètives 

de  tous  les  droits  que  l’homme  tient  de  Dieu 
&  de  la  nature. 

Après  avoir  ainfi  fappé  par  la  racine  tou-  i!scon*ien. 
te  efpece  de  gouvernement,  ils  parlent  eri-ncnt  qu’un 
core  de  gouvernements  ,  &  de  gouverne- 
ments  depuis  long -teins  établis.  A  ceux  <*cpu*?*onS' 
ci, ils  penfent  qu’on  doit  un  certain  refpeéf:  dô™PoZ 
vpnt  meme  juiqu  a  accorder  que  ”  ces  ^frc 

3  gOU.fomfrivûles: 
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vcrnements,  d’une  ancienne  inflitution ,  n 
doirent  pas  être  changés  pour  des  caufes 
frivoles  ou  paflagères.” 

«mwlT  CePendant  ils  fe  proposent  de  changer  un 
gouverne-  gouvernement ,  un  gouvernement  dont  ]’in- 
-''™ftitution  eft  l’époque  même  de  leur  exiften- 
raifon.  ce  en  lociétés.  Quelles  caufes  en  affignent- 
ils?  L/n  ordre,  une  police,  qui  ont  toujours 
fublifté  ,  &  qui  doivent  fubfifter  partout  où 
il  exifte  un  gouvernement. 

Refuitat de  Mais  quels  font ,  conformément  à  leur 

du/gf léf*."' " Pf °Pre  expofé,  leurs  griefs  primitifs?  Eft- 
ce  pareeque  les  taxes  ,  qu’on  leur  faifoit 
fùpporter,  excédoient  leurs  facultés  ?  Non  ; 
mais  pareequ’ils  étoient  expofés  à  être  aïnfi 
taxés.  Quels  font  les  griefs  fubféquents 
qu’ils  allèguent?  Eft  ce  qu’ils  étoient  oppri¬ 
més  par  le  gouvernement  ?  Ou  bien  eft-ce 
que  le  gouvernement  abufoittJe  fon  pouvoir? 
Non  ;  mais  c’eft  qu’il  étoic  encore  poftible 
que  le  gouvernement  voulût  abufer  de  fon 
autorité.  Exifte-t-il  donc  un  gouvernement, 
peut-on  même,  en  imaginer  un  fous  lequel 
les  fujets  ne  foisnt  pas  expofés  à  être  taxés 
conformément  à  leurs  facultés  ;  où ,  il  ne 
foie  pas. poiîible  que  les  fujets  puiftent  être 
opprimés;  où  il  ne  foit  pas  pofîlble  que  la 
puuTance  exécutrice  abufe  dei’autorité  ? 

Il 


\ 
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Il  me  femble  que  ce  fl  à  ces  principaux  Région 
points  que  fe  réduifent  tous  leurs  griefs.  Si de  leurs 
I  on  veut  jetter  un  coup  -  d’œil  fur  les  fô:cn*  chef! 
diverfes  accufations  portées  contre  le  Roi 
tü  le  parlement,  on  pourra  s’appercevoir 
qu’il  règne  dans  cette  longue  lifte  une  con- 
fadon.  étuoiée.  On  peut  donc  toutes  lesré- 
duire  à  quelques  chefs  ;  &  c’eft  ainfi  que  je 

les  aurais  d’abord  préfentées,  fi  l’ordre  des 

réponfes  n’eu t  été  néceflairemenc  preferit 
par  1  ordre,  ou  plutôt,  par  le  défordre  delà 
déclaration.  ' 

Sous  le  premier  dief ,  on  peut  placer  ies  So'IS  rte- 
AStss  du  gouvernement,  qui  ,  dans  ,'èfprk 
du  Congrès,  font  autant  de  charges  d’rifar- 'iu 
pation  &  de  tyrannie,  qu’on  doit  rapporter  “/cw*ré“c 
exoïufirement  au  prefentrègnej  lesquels  a  clés  riî8stikcom- 
cependant  ont  été  rendus  fous  les  règnes 
precedents,  &  ne  paffent  Doint  les  bornes  ,ê-ne*&<>ul 
du  pourair  ,ae  les  Rois  &  les  parlements  Z“lT 
c*  Angleterre  ont  toujours  exerce  fur  les  co-  J,oi  ’  t3eP^s 

Inniao  /  -  \  i’cfab’iff;- 


lonies.  (a). 


Dans 


nient  des  cc- 
ioii  ics. 


O)  Sous  cc  premier  chef  doivent  être  compris  les  „H- 
c.es  I.  II.  autant  qu’üs  peuvent  être  vrais.  IJI.  VU.  JX.au- 

raT  vm  ^,rapP°rtent  SU!Î  «MnmlŒons  de  jadic.tute  XI. 

....  ..._  ,  •  v‘"‘  au“«t  qu  ris  ont  rapport  k 

lA.blH&ment  des  C°“«  d’ Amirauté  en  général,  &  aux’caa 

iV^  4  dont 
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;::vi ::r  u™s  tous  ies  vicies,  compris  ^  œ 

9jc!Vxckjcî  chef  »  efî-ii  un  feu!  aêle  de  l'autorité  du  Roi 

S'Xin  auj°u^’hui  régnant ,  ou  du  parlement  , 
coitditutio.  dont  l’exercice  n’ait  pas  eu  lieu  confirment 

"i ,?,£?  f°US, les  Ilois  &  ks  Paiements  précédents? 
donnée.» aux  Si  1  on  en  doute  ,  cju’oii  hfe  feulement  la 


dÛ*!comffliffion  &  i’inll r uction  pour  le  confeil 
ce  fous  ie  iè- du  commerce,  dreiTées  dans  la  9-  année 
r'H  -ieGuii.du  régne  de  Guillaume  III.  &  dont  on  ex¬ 
pédia  des  copies  à  Mr. Locke,  &  à  d’autres 
(a).  On  y  verra  quels  pouvoirs  furent 
exercés  par  le  roi  &  le  parlement  fur  les  co¬ 


lonies.  Certainement  les  inftru&ions  des 
CommilTaires  ne  pouvoient  s’étendre  que  fur 
les  matières  qui  éroient  du  rellort  de  la  juri- 
diélion  de  la  couronne  ou  du  parlement. 
Mais  ces  Commiiïaires  étoient  chargés  de 
prendre  des  informations  ,  fur  tous  les  ob¬ 
jets  qui  concernent  „  l’adminiflration  du 
,,  gouvernement  &  de  la  jufh'ce,  dans  leur 
,,  rapport  avec  le  commerce;  les  moyens 
,,  de  rendre  les  Plantations  avantageufes  à 

,,  la 


dont  la  connoiflince  kur  étoit  attribuée.  XiX.  XXII.  autant 
que  ie  dernier  le  rapporte  à  la  Déclaration  du  pouvoir  du 
parlement  de  faire  des  loix  obligatoires  pour  les  colonies  , 
dans  tous  les  cas  poflibles. 

(a)  Voyez  Comm,  Jour,  vol.  XIL  p.  70  ,  71  ,  7*. 

*  '  ■  «r* 
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»  la  métropole  ;  les  produftiofls  &  les  ma- 
»>  nufaéfures  c]ui  peuvent  y  être  encoura- 
„  gées;  les  différents  commerces  ,  qui  s’y 
font,  &  qui  peuvent  être  préjudiciables 
3,  à  l'Angleterre  ;  les  réglements  à  faire 
j>  pour  empccher  ces  fortes  de  commerce. 

,>  Ils  étoient  aufü  fpécialement  chargés 
„  d’examiner  les  a  des  des  Affemblées  des 
sj  Plantations»  de  drefitr  des  mémoires  fur 
js  les  avantages  ou  les  inconvénients  qui 
j,  pouvoient  en  réfulter  pour  la  Couronne  , 

„  le  Royaume,  &  les  Plantations.  Il  leur 
,,  étoit  en  outre  recommandé  de  fe  faire 
j»  rtndie  compte  de  toutes  les  fomtnes 
dont  les  Affemblées  des  Plantations  a- 
j,  voient  ordonné  la  levée  peur  l’acquitte- 

,,  ment  des  charges  publiques,  ainfi  que  de 

j,  l’emploi  de  cet  argent.” 

II  paroit  donc  incontellable  que  les  pou-  Ces  pou. 
voirs,  dont  on  te  plaint  dans  divers  articles  vo’r*’ 
as  la  Déclaration ,  font  appuyés  par  l’ufage  :  EeT’ 
on  nen  doutoit  pas  après  la  Révolution  patl-lrfafic* 
dans  le  tems  où  ces  inftruêtions  furent  don 
nées;  ils  dévoient -être  appuyés  fur  cette 
feule  confidération , puisque  cet  ufage,  ayant 
commencéavec  l'établisfement  des  Colonies 
leur  confentement  tacite,  pendant  les  pé! 
nodes  fuccesfives  où  cet  ufage  a  prévalu, 

M  5  de- 
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envoie  être  prefiumé ;  des  lors  même  la  lé¬ 
galité  de  ces  pouvoirs  devoir  être  confidé- 
rée  du  même  oeil ,  que  la  plûpart  des  pré¬ 
rogatives  delà  Couronne,  &  des  droits  du 
peuple  ;  dès  Ion  même  l’exercice  de  ces 
pouvoirs,  rie  dévoie  en  aucune  manière  être 
taxé  d’ufurpation  ou  de  tyrannie. 

R’ais  Y  a  Pluî  encore,  il  eft  de  fait 
plufteurs  oc-  cjue  les  Colonies  n’ont  pas  donné  feulement 


mais  expre/Te  ,  à 


ctOons,  oafune  approbation  tacit 

les  AfFcm  j  .  - 

biées iesco- *  exercice  de  ecs  pouvoirs;  elles  y  ont  con* 
lüsiss-  fend  auffi  expreilémenc  que  les  fujets  de 
la  Grande  Bretagne  aux  A  fies  du  parle¬ 
ment  Britannique.  Confultez  les  procédés 
dès  Aflemblées  Américaines  ,  &  vous  ver¬ 
rez  en  une  infinité  d’occafions ,  la  légalité 
de  ces  pouvoirs  expreflemenc  reconnue  par 
les  A  clés  de  ces  Aflemblées.  Dans  les  rè¬ 
gnes  précédents,  les  pétitions  des  A  fie  m- 
blées  Américaines  étaient  conçues  dans  un 
ftyle  bien  différent  de  celui  ou’elles  ont  af- 

*  -fc 

feèté  de  prendre ,  fous  ce  règne.  En  Sup¬ 
pliant  qu’on  fuspendîc  l’exercice  de  ces  pou¬ 
voirs,  dans  des  circonftances  particulières, 
elles  en  reconnoiffoient  la  légalité.  En  gé¬ 
néral  le  droit  fut  reconnu;  mais  i!  y  eut  des 
occafions  »  où  l’exercice  en  fut  fuspendu, 
conformément  à  leurs  fupplications,  &  fions 

1 
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Je  prétexte  qu’il  n’étoic  pas  expédient. 

Le^  Américains  ont  d  autant  moins  de  L’exercice 
fa  lion  de  Te  plainore  de  1  exercice  de  ces  ~  c,t3  i'0^- 
pouvoirs,  que  c’efl  au  confiant  exercice  dedujpt  dl°' 
cgs  memes  pouvoirs  cjü  ils  doivent  leur  nom  L^cts, 
breufe  population  &  leur  prospérité  presque 
incroyable.  Dans  un  intervalle  de  tetns  , 
ou  d  autres  etablificments  ont  à  peine  pu 
prendre  racine,  les  leurs  fe  font  élevés  vi- 
goureufement  &  ont  étendu  au  loin  leurs 
branches.  Leur  agriculture  à  reçu  des  ac. 
croisements  fi  rapides,  elle  fe  trouve  dans 
un  état  fi  floiiflant,  que  nous  femmes  in¬ 
formés  qu  outre  la  grande  confommation  que 
doit  faire  des  produits  du  territoire  une  po¬ 
pulation  immenfe,  leurs  exportations  mon¬ 
tent  année  commune,  à  un  million  de  livres 
«..teilin:  leur  commerce  a  été  pousfé  avec 
tant  de  vigueur  &  d’émulation  ,  qu’il  sert 
étendu  au  delà  de  toutes  les  bornes  que  lui 
avoienc  données  les  plus  ardents  fpécula- 
teurs  (n).  I  out  cela  n’efl:  encore  rien  en 
comparaifon  de  leur  confidence  apolitique. 

Les  Américains  font  arrivés  à  un  tel  degré 
&w  puiffance  ,  qu  ils  oient  défier  toutes  les 
forces  de  la  Grande  Bretagne,  qui,  il  y  a 

en- 

O)  Voyez  Discours  de  Mr.  Buike. 
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environ  un  ficcîe ,  leur  donna  résidence  v 


qui,  il  y  a  quelques  années,  pour  leur  pro¬ 


pre  défenfe  ,  attaqua  &  disfipa  les  forces 
réunies  de  presque  toute  l’Europe, 


Si  l’exercice  des  pouvoirs  ,  aiofi  établis 
par  l’ufage,  reconnus  pas  des  déclarations 


peutjuüifiereSprefTes ,  fanétifiés  parles  admirables  effets 


en  ne  doit  qu’ils  ont  produus,  peut  juftifier  la  rébel- 
f  srju*  ^  -  Ijon,  p  n’y  aura  pas  de  peuple  au  monde. 

cun  goim-r  .  ,  .  0  ,  .  .  1  1  . 

uernent.  qui  u  ait,  &  ri  ait  toujours  eu,  ce  ne  doive 

toujours  avoir  des  railons  fuffifantes  pour  fe 
jetcer  dans  la  rébellion:  dès  lors  il  n’y  eut 
jamais ,  &  il  n’y  aura  jamais  de  gouverne¬ 
ment  établi  fur  la  terre. 


vSous  le  fécond  chef,  on  peut  ranger  les 


&  A&es,  qui  ont  eu  pour  objet  la  proteélion 


réformer  h  &  ]a  reforme  de  leur  conftitucion.  Ces  Ac- 

coniîicution.  „ 


tes  furent  paffés  dans  le  deffein  d’écarter 
les  obftacles  qui  auroient  arrêté  Je  cours  de 
leur  commerce  (a),  ou  de  faciliter  l’admi- 
niüration  delà  juftice(i),  ou  de  rétablir 
l’équilibre  entre  les  différents  pouvoirs  dans 
leur  Confiitution  ( c ),  ou  d’empêcher  l’éta¬ 


blis- 


(  a  )  Article  X. 

(/’)  Article  XVIII.  autant  qu’il  fe  rapporte  à  la  multi¬ 
plication  des  Cours  d’Amiramé» 

(c)  Art.  XXL 


(  ïSp  ) 

de  Cours  de  jufh’ce  9  incompati¬ 
bles  avec  l’esprit  de  la  Confîitution.  (a). 

laire  connoître  l’objeél  de  ces  chofes,  Dnns  tous 
c’efl:  les  juftifier.  Ce  ne  font  point  des  Ac-n'eff'aucw» 
tes  de  tyrannie,  &  moins  encore  d’ufurpa-  nouveau 
tion ,  par  la  raiîon  qu’on  n’y  donne  aucune1  U  UI’ 
estenfion  nouvelle  aux  pouvoirs  déjà  éta¬ 
blis.  Sous  les  précédents  règnes  ,  les  par¬ 
lements  avoient  envoyé  en  Amérique  des 
officiers  pour  l’in/pe«Sion  des  douanes  ;  ils 
y  avoient  établi  des  Cours  d’Amirauté.  Et 
fous  ce  règne  l’accroiffement  de  leur  com¬ 
merce  &  de  leur  population  a  engagé  le 
parlement ,  pour  la  convenance  des  habi¬ 
tants,  &  pour  parer  aux  inconvénients  ré- 
fultant  des  délais  des  appels  en  Angleterre,  à 
établir  une  Chambre  de  Douanes ,  &  une 
Cour ,  ou  l’on  pût  porter  toutes  les  caufes  de 
1  amirauté.  Il  doit  donc  paroître  étranger 
de  voir  alléguer  l’établiffèment  de  cette 
Chambre  &  de  ces  Cours  comme  des  preu¬ 
ves  d  ufurpation  ,■  &  plus  étrange  encore 
de  les  voir  dans  le  même  moment  faire  un 
chef  d’accufation  contre  Sa  Majefté,  pour 
n'avoir  pas  voulu  confemir  à  l’établiffe- 

ment 
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îneiu  de  nouvelles  Cours  de  judicature  ;  & 
parce  que  Sa  M^jeflé  prévoyoït  les 
abus  énormes,  qui  auroient  réfulté  de  ces 
nouveaux  pouvoirs  judiciaires.  Tout  Ac¬ 
te ,  quil  auroit  pu  rendre  dans  une  occa- 
fion,  pour  avoir  été  pafie  dans  une  autre  9 
ne  peut  pas  être  pour  cela  anti-conftitutio- 
nel.  Dans  les  premiers  régnés,  les  Chartes 
et  voient  ete  altérées,  <Sc  Tous  le  règne  pré* 
fent,  la  confticution  d’une  charte  *  ayant 
été  trouvée  contraire  aux  fins  du  gouverne- 
ment,  a  été  convenablement  reformée. 
nî-  On  peut  réunir  dans  le  troifième  chef 
vifoiics.  les  Aci.es  provnoires,  paffés  prorenatâ,  & 
dans  chacun  des  quels  on  eut  pour  objet  de 
rémedier  à  quelques  défordres,  &  qui  ne. 
doivent  avoir  force  de  loi  que  jusqu  a  l’en¬ 
tière  extirpation  du  mal.  (a) 

Dans  les-  Dans  ces  derniers  Aéles,  on  ne  peut  pas 

n“a£l déployé dire  (lu’on  Y  aic  dePl°yé  aucun  nouveau 

aucun  nou-  pouvoir.  A  quelques  égards  feulement  les 

voir.  P°U  objets ,  fur  lesquels  on  a  exercé  ce  pouvoir, 
étoient  nouveaux.  On  n’a  éxecuté  fous  ce 

règne , 

,  (<*)  Sous  ce  chef,  il  faut  comprendre  fies  Articles  IV» 

V,  VI.  IX.  autant  que  le  dernier  a  rapport  au  pàyement 
des  juges,  par  la  Couronne.  XV.  XXU.  autant  que  le  der¬ 
nier  fait  allufion  à  la  fuspenfion  des  corps  legislatif*. 
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règne,  que  ce  que  les  rois  <Sç  les  parements 
précédents  (c  font  toujours  montres  prêts  à 
faire,  H  !es  mêmes  occa/ions  s’étoient  pré- 
fentées.  Si  les  mêmes  circonflances  n’eurent 
pas  lieu  autrefois ,  e’ell  que  jamais  Jes  co¬ 
lonies  n’avoient  cfé  mettre  en  queftion ,  l’au¬ 
torité  fuprême  du  parlement. 

Aucune  des  charges,  rapportées  à  ce  chef  On  ne  doit 

”e  doic  PafTcr  P°ur  un  grief.  Le  fujet  n’tü  J”  £ 
/ezé  que,  quand  malgré  fa  foumisfion  2UX  Cja^e  àts 
lois  de  fa  contrée,  il  n’eil  protégé  dans  ÆPüun 
ces  droits.  Dès  l’inflanc  qu’il  réfufe  l’o.  ' 
béiflànce  à  ces  lois,  il  perd  tout  droit  à  la 
proteélion.  Et  les  moyens,  employés  pour 
le  contraindre  à  l’obéiffance ,  quelque  févé- 
resquils  foient ,  ne  doivent  pas  être  des 
griefs;  fpécialement  fi  ces  mefures  doivent 
celler  au  moment  où  il  rentrera  dans  Je  de¬ 


voir. 


pendu 

rapporter  les  Articles 
XXVIL  11  y  a  deux 

au- 
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pendu  leur  commerce  avec  toutes  les  par» 
ties  du  monde.  Mais  ils  avoient  tenté  dïn» 
terrompre  celui  de  la  Grande  Bretagne.  Sa 
Majefté  a  ordonné  de  fe  faifir  de  leurs  vais- 
feaux.  Mais  ils  avoient  brûlé  les  vaisfeaax 
du  roi.  Sa  Majefté  a  fait  palier  des  trou¬ 
pes  eri  Amérique  pour  les  châtier.  Mais  ils 
avoient  pris  les  armes  contre  l’autorité  du 
roi.  Sa  Majefté  a  engagé  les  Indiens  dans 
cette  querelle.  Mais  ils  avoient  déjà  mené 
les  Indiens  contre  les  troupes  du  roi.  Sa 
Majefté  a  commandé  qu’on  fit  fervir  fur  les 
vaisfeaux .  les  Américains  pris  en  mer.  Mais, 
en  cela ,  il  ne  s’eft  propofé  que  d’adoucir  la 
févéricé  des  lois. 

Différence  II  efl  des  perfonnes  qui  ont  cru  devoir 

te "pénaffc  ranSer  tous  ces  Actes  dans  nombre  de 
un  Ade  de  ceux  qui  concernent  la  juftice  criminelle.  Et 
détente  pro-  conformément  à  cette  opinion ,  en  nous  de- 

nian- 


autres  Articles  qui  ne  font  compris  fous  aucun  de  quatre 
chefs,  le  XK.  &  le  XXVllI.  Le  premier  concerne  le  gou¬ 
vernement  de  Quebec ,  &  les  Colonies  rfy  ont  pas  plus 
affaire,  qu’au  gouvernement  de  la  Ruflie:  le  dernier  regarde 
les  humbles  remontrances  que  le  Congrès  prétend  avoir  été 
préfentées,  à  chacun  des  dégrés  d’oppresfion ,  fous  laquel¬ 
le  gémiffoient  les  Colonies.  Nous  en  avons  prouvé  h 
faufibté.  Il  n’y  a  eu  de  leur  part,  aucune  humble  remon¬ 
trance,  aucune  répréfentation  décente. 
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fnande,  d’an  air  infulrant,  s’il  eft  de- l’é- 
quicé  d’infliger  des  peines  fans  un  jugement 
préalable,  fans  avoir  entendu  le  délinquant 
dans  fes  défenfes  ?  Il  n’efc  pas  douteux  que 
toute  peine  affli&ive ,  ordinaire  ou  extraor¬ 
dinaire,  doit  être  précédée  d’un  examen  ju¬ 
diciaire.  Mais  les  A&es  compris  fous  ce 
ch“f,  ne  font  point  de  la  nature  de  ceux 
qui  compofent  un  code  criminel  ;  ce  font 
bien  plutôt  des  Aües  de  propre  défenfe.  Et  de 
femblables  Aftes  ne  font,  ni  nepeuvent  être 
précédés  des  formes  judiciaires.  Un  exem¬ 
ple  ou  deux  feront  mieux  fentir  la  dif¬ 
férence  entre  ces  deux  fortes  d’Aêles,  que 
tomes  les  définitions  qu’on  pourroit  en  don¬ 
ner.  II  eft  arrivé  que  des  corps . d’ouvriers 
ont  fait  une  révolte  &  pris  les  armes  pour 
forcer  les  fabriquants  à  augmenter  leurs  ga- 
ges.-il  eft  arrivé  que  les  païfans  de  quelques 
diflnfts  fe  font  foulevés  &  mis  en  armes 
pour  contraindre  les  fermiers  à  vendre  à 
plus  bas  prix.  Il  eft  arrivé  que  Je  Maci- 
ftrat  civil ,  incapable  de  faire  rentrer  les  fé- 
dttieux  dans  le  devoir ,  s’eft  adrefle  au  gou¬ 
vernement  pour  les  faire  réduire  par  la  for¬ 
ce.  Mais  perfonne  n’imagina  jamais  que  les 
troupes  employées ,  dans  de  pareilles  expé. 
dînons ,  fulTent  envoyées  pour  punir  les  ré- 
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voltés.  Il  efi  arrivé  que  les  mutins  ont  re- 
fifté  aux  troupes ,  comme  ils  avoient  réfiflé 
aux  ordres  du  Magiftrat  civil  :  &  confé- 
quemment  à  cette  réfiftance ,  il  elï  arrivé 
que  quelques  uns  des  infurgents ,  furent 
tués:  mais  perfonne  n’imagina  jamais  que 
ceux  qui  avoient  ainfi  perdu  la  vie,  euflent 
été  punis.  Où  ne  peut  pas  plus  régarder  la 
mort  de  ces  faélieux,  comme  un  châtiment, 
que  celle  d’un  incendiaire,  qui  auroit  péri 
fous  les  ruines  de  la  maifon  à  laquelle  il  au¬ 
roit  mis  le  feu.  Prenons  un  exemple  plus 
approchant  du  cas  des  Américains  Quand 
le  Duc  de  Cumberland  conduifit  l’armée  du 
roi,  compofée  de  troupes  étrangères  &  na¬ 
tionales  ,  contre  les  Rebelles  d’Ecofle ,  au- 
roit-on  pu  dire  qu’il  étoit  envoyé  pour  pu¬ 
nir  les  Rebelles  ?  Non,  afltirément.  L’objet 
de  fon  expédition  étoit  de  protéger  les  fa- 
jets  qui  étoient  demeurés  fidèles  au  roi, 
contre  les  outrages  des  Rebelles.  Quel¬ 
qu’un  parla  - 1  -  il  jamais  de  ceux  qui  furent 
tués  à  la  bataille  de  Culloden  ,  comme  de 
coupables  qu’on  avoit  punis  ?  Quel  homme 
eut  ofé  raifonnablement  foutenir  qu’on  n’au- 
roit  pas  dû  envoyer  les  troupes  du  roi  con¬ 
tre  les  Rebelles  d’Ecofle,  avant  que  les  fac¬ 
tieux  euflent  été  entendus  dans  leur  défenfè 
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&  judiciairement  convaincus?  Eft- il  quel¬ 
qu’un  qui  ne  comprenne  que  pour  juftifier 
des  A£ie s  de  propre  défenfe,  il  fuflic  de  ce 
feul  fait:  que  les  habitants  de  telle  ou  telle 
province  ont  pris  les  armes  contre  l’autorité 
du  roi  ?  Eli ‘il  quelqu  un  qui  ne  comprenne 
que  la  notoriété  d’un  tel  fait  n’exige  pas  des 
recherches  judiciaires?  Si»  lorsque  le  prin¬ 
ce  entra  en  Eceflb  avec  une  armée  fous  fes 
ordres,  les  Rebelles  ,  /ai/Is  d’e'pouvante  à 
fon  approche  ,  euflent  pofé  les  armes  ,  & 
qu’en  fe  foumettant  aux  ordres  du  roi  *  il* 
fe  fulTent  rétirés  pailiblement  dans  leurs 
maifons ,  que  feroit-il  arrivé  ?  Le  Magiftrat 
civil  auroit  fait  arrêter  les  plus  féditieux , 
qui,  d’après  la  convi&ion  de  leur  crime* 
auroient  été  condamnés  par  une  Cour  de  ju! 
ftice.  Les  Rebelles ,  loin  de  fe  foumettre 
de  pofer  les  armes ,  livrèrent  une  bataille  ! 
dans  laquelle,  les  uns  furent  tués,  les  ->a- 
tres  fe  disperférent,  &  quelque#  uns  furent 
pris.  Ce  fut  feulement  à  ces  derniers ,  con¬ 
damnés  dans  des  Cours  de  juftice,  où  l’on 
inftruific  leurs  procès,  qu’on  infligea  la  pei- 
ne  de  mort.  Par  quelle  logique  pourroit  on 
faire  regarder  ces  Aftes  comme  des  griefs? 
Ce  font  là  des  Acîcs  (qui  ne  peuvent  être 

eonfiderésquecomme  l’exercice  des  pouvoirs 
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eonflitutionels ,  &  qui  jamais  n’avoient  été 
conteflés)  pour  lesquels  ,  dans  cette  Dé¬ 
claration  téméraire ,  un  roi  patriote  eft  ré- 
préfenté  comme  ,,  un  prince  dont  le  ca- 
te  deruptu-ra^re  masqué  par  tous  les  A6les  qui 
re  n’dt  qu’u-  peuvent  faire  reconnaître  un  tvran  & 

ne  pure  by-  r  ,  J 

pocrifie,  comme,  ,,  peu  propre  a  gouverner  un  peu¬ 
ple  libre  Ce  font  ces  Aéfes,  qui  fervent 
de  pretexte  aux  membres  du  Congrès  pour 

t  * 

embraflèr  un  fy/lême  abfolu  d’indépendan¬ 
ce  ;  pour  fe  déclarer  eux  &  leurs  confli" 
•tuans  ,,  relevés  du  ferment  de  fidélité  à  la 
Couronne  Britannique  pour  prononcer 
que  „  toute  liaifon  politique  entre  l’Amé¬ 
rique  &  la  Grande  Bretagne  eft  totalement 
rompue”.  C’efi:  avec  une  hypocrifie,  qui 
perce  à  chaque  ligne  de  la  Déclaration  ,, 
qu’ils  prétendent  n’être  point  les  auteurs  de 
cet  événement;  mais  qu’ils  ne  font  que  cé¬ 
der  à  regret  à  la  néceffité,  qui  met  une  ré¬ 
paration  entr’eux  &  nous ,  qui  les  force  à 
nous  regarder ,  ainfi  que  le  refte  des  hom¬ 
mes,  comme  leurs  ennemis  en  guerre  & 
leurs  amis  en  paix. 

Je  ne  puis  favoir  l’impresfion  que  doit 
faire  fur  les  autres  hommes  ,  la  Déclara¬ 
tion  du  Congrès.  .  Il  me  femble  que  l’effet 

qu’elle  doit  vraisemblablement  produire , 

c’efi; 
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c’eft  d’impofer  filence  au  parti  de  l’oppofit- 
t ion;  d’ouvrir  les  yeux  de  ceux  qui  ne 
voyoient  pas  que  depuis  longtems  les  Amé¬ 
ricains  aspiroientà  l’indépendance;  de  por¬ 
ter  la  nation  Britannique  à  réunir  Tes  forces, 
pour  apprendre  à  ce  peuple  ingrat  qu’il  y 
a  bien  de  la  différence  entre  annoncer  & 
exécuter  leur  rupture  avec  la  Grande  Bre¬ 
tagne;  qu’il  ne  leur  eft  pas  aufîi  aifé  des’as- 
furer  leur  indépendance,  que  de  la  déclarer  • 
qu  on  n  aura  de  paix  avec  eux  ,  que  celle 
que  le  roi  daignera  leur  accorder;  qu’on 
n’aura  de  guerre  ,  que  celle  que  fait  à  des 
criminels  la  juflice  offenfée  ;  &  qu’enfin  le 
peuple  Anglois  cédera  auffi  à  la  néceffité  de 
fupporter  le  fardeau  des  fubfides  néceffair es 
pour  réduire  ces  fuperbes  Américains  & 
les  faire  rentrer  par  la  force  dans  cette  fidé¬ 
lité,  due  à  la  Couronne  Britannique  à  la¬ 
quelle  ils  ont  aujourd’hui  la  hardieiTe  de 
renoncer. 
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DECLARATION 


Des  Repréjentans  des  Etats  mis  de  TA - 
mérique,  Ajjemblés  en  Congrès 
Général,  le  4  Juillet  1776. 

Quand,  dans  Je  cours  des  événements  hu¬ 
mains,  un  peuple  fenc  la  néceffité  de  di/Tou- 
dre  les  liens  poJitiques  ,  qui  l’iiniiToient  à 
un  autre  peuple,  &  de  prendre  ,  parmi  les 
puiflances  de  la  terre ,  le  rang  égal  &  dis- 
tinft ,  que  lui  affignent  les  lois  de  la  nature 
&  du  Dieu  de  la  nature ,  le  refpeCî  dû  aux 
opinions  des  hommes,  lui  fait  un  devoir  de 
fe  juftifier  en  expofant  les  caufes  d’une  telle 
fépiration. 

Nous  tenons  pour  des  vérités,  évidentes 
par  elles-mêmes,  que  tous  les  hommes  ont 
été  créés  égaux  ;  que  le  créateur  les  a  tous 
doués  de  certains  droits  inaliénables,  tels 
que  la  vie,  la  liberté  ,  &  le  déllr  du  bien- 
être;  qae  ce  fut  pour  s’aflurer  la  jouiflanca 
de  ces  droits  ,  que  les  hommes  inflituérenc 
des  gouvememens ,  qui  tiennent  leurs  juftes 
pouvoirs  du  confentement  des  gouvernés  ; 
que ,  quand  un  gouvernement  ne  répond 

•  *  point 
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point  au  but  de  fou  inlliturîon,  jg  peuple  a 
Je  droit:  d’en  changer  la  forme ,  ou  de  l’abo¬ 
lir,  pour  lui  en  donner  une  aucre  donc  la 
bafe  foit  pofëe  fur  de  tels  principes,  ik  dont 
les  pouvoirs  foient  tellement  organifés,  qu'il 
en  doive  infailliblement  réfulter  la  fureté  & 
le  bonheur  public.  La  prudence  fuggéxera 
toujours  de  ne  point  altérer  ou  changer  , 
pour  des  caufes  frivoles  ou  pafTagères ,  une 
forme  de  gouvernement  depuis  long  tems 
établie.  Auffi  une  longue  expérience  ne 
prouve  que  trop  que  les  hommes  font  enco¬ 
re  plus  difpofés  à  fouffrir,  tant  que  les  ve¬ 
xations,  qu’ils  dTuyent,  font  fupportables , 
qu’à  fe  faire  eux-mêmes  juftice  ,  en  abolis- 
fane  des  formes  de  gouvernement  auxquel¬ 
les  ils  font  accoutumés.  Mais  quand  une 
longue  fuite  de  manœuvres  &  d’ufurpations , 
invariablement  dirigées  vers  le  même  objet, 
découvre  le  delTein  formé  de  les  réduire 
fous  le  joug  du  pouvoir  arbitraire ,  alors  la 
juftice  &  la  vertu  leur  preferivent ,  comme 
un  devoir,  d’ufer  du  droit  qu’ils  ont  de  bri- 
fer  les  chaînes  que  leur  préparoit  le  defpo- 
tifme ,  de  changer  la  forme  de  leur  gouver¬ 
nement,  de  nommer  de  nouveaux  chefs  re¬ 
vêtus  d’une  autorité  établie  fur  les  mêmes 
principes  que  les  droits  du  peuple.  Telle 

J\t4  a 
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a  ®!e”  *3  Patience  de  ces  colonies  juflemenï 
aiiarmées  des  progrès  d’une  autoricé  qui  ne 
s  elt  occupée  qu’à  leur  forger  des  fers  ;  & 
îelle  eft  pour  elles  aujourd’hui  la  néceflité 
urgente  d’abolir  leurs  ançiens  fyftêmes  de 
gouvernement. 

i 

L  hiftoire  du  Roi  aéluel  de  la  grande  Bre¬ 
tagne  n’offre  qu’un  enchaînement  d’infultes, 
de  vés3tions  &  d’entreprifes,  qui  toutes  vi- 
fent  à  façonner  ces  colonies  au  joug  d’une 
obéïffance  paffivefous  les  ordres  tyranniques 
d  un  defpotifme  abfolu.  Pour  le  prouver 
nous  allons  foumettre  les  faits  au  jugement 
de  tout  homme  impartial. 

article  I. 

Il  a  réfufé  fonconfentement  à  des  loix  jus¬ 
tes  &  néceffaires  pour  le  bien  public. 

ARTICLE  IL 

Il  a  défendu  à  fes  gouverneurs  de  paffer 
des  ioix  d’une  importance  immédiate  &  ur¬ 
gente  ,  à  moins  que  l’exécution  n’en  fitt  fus- 
î pendue  jusqu’à  ce  qu’on  ait  obtenu  foncon¬ 
fentement,  &  durant  cette  fuspenfion  il  a 
entièrement  négligé  de  s’ea  occuper. 

ARTICLE  III. 

Ii  a  réfufé  de  palier  des  loix  avantageufes 
a  de  grands  diftriéis  à  moins  que  leurs  h abi- 

tans 
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tans  ne  confèntiflènt  à  abandonner  le 
droit  de  repréfencadon  dans  le  corps  légifla- 
tif;  droit  ineflimable  pour  les  peuples,  & 
feulement  formidable  aux  Tyrans. 

ARTICLE  IV. 

Il  a  convoqué  les  corps  Iégiflatifs  dans  des 
lieux  inaccoutumés  ,  incommodes,  &  éloi¬ 
gnés  du  dépofitaire  des  archives  publiques  , 
dans  le  feul  deflèin  de  les  forcer  de  condes¬ 
cendre  à  lès  vues. 

A  R  T  I  C  L  E  V. 

I!  a  diffous,  plufieurs  fois,  des  corps  Rc~ 
préfentatifs ,  pour  s’être  oppofés  avec  une 
mâle  fermeté  à  fes  entreprifes  fur  les  droits 
du  peuple. 

ARTICLE  VI. 

Après  la  révocation  de  ces  corps  lcgifla- 
tifs,  il  a  ufé  de  très  longs  délais  avant  d’en 
convoquer  de  nouveaux.  C’étoit  donc  une 
conféquence  nsceffaire  que  le  peuple  rentrât 
dans  l’exercice  de  la  puiiFance  légiflative 
par  elle-même  indeftruèlible  ,  &  dont  là 
fuspenfion  expofoit  l’Etat  à  tous  les  dangers 
d’une  invafion  du  dehors, &  aux  plus  funes¬ 
tes  defordres  au  dedans. 

ARTICLE  VIL 
Il  a  fait  des  efforts  pour  arrêter  les  pro¬ 
grès  naturels  de  la  population  des  Etats  A- 

mé- 
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mericains  ;  c’efë  dans  un  fl  coupable  deflein 
qui!  a  mis  des  entraves  aux  Loix  concernant 
la  naturaiifacion  des  étrangers  ;  (ju’il  a  réfu  fé 
de  palier  d’autres  Loix  ,  pour  les  encourager 
à  former  des  étabiifiemens  en  Amérique;  & 
qu’il  a  hauflé  les  prix  &  Je  cens  de*  nouvel¬ 
les  conceilions. 

ARTICLE  VIII. 

Il  a  gêné  l’adminiftration  de  la  juflice,en 
réfufant  fon  confentemenc  à  des  Loix ,  donc 
l’objet  étoit  de  créer  des  pouvoirs  j’udiciaires. 

ARTICLE  IX. 

Il  a  rendu  les  juges  dépendants  de  fa  feu¬ 
le  volonté,  en  s’attribuant  le  pouvoir  de  les 
révoquer  ainfique  de  régler  &  de  payer  leurs 
appointemens. 

ARTICLE  X. 

Il  a  créé  un  grand  nombre  d’offices  de  ju- 
dicature  &  de  finance  ;  &  il  a  fait  partir 
pour  l’Amérique  des  efiains  de  jurisconfuhes 
&  d’employés,  qui  font  venus  dévorer  les 
terres,  &  les  colons. 

ARTICLE  XL 

Il  a  entretenu  des  armées  dans  les  colonies, 
fans  le  confentement  des  corps  légifiatifs. 

A  R  T  I  C  L  E  XII. 

Il  a  conçu  le  projet  de  rendre  le  militaire 

indéoendant  de  la  puifianee  civile  ,&  même 

de 
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de  le  jnettre  au  deflus  du  Magiflrat. 

ARTICLE  XIII. 

Il  s’eft  ligué  avec  d’autres  pour  nous  fou- 
mettreà  une  jurisdiétion,  écraugère  à  notre 
conftitution  &  defavouée  par  nos  Loix  ;  don¬ 
nant  fon  confentemept  à  leurs  prétendus  ac¬ 
tes  de  Légiflation. 

ARTICLE  XIV. 

Pour  l’entretien  de  norabreufes  troupes 
diilribuées  parmi  nous. 

ARTICLE  XV. 

Pour  fauver  du  fupplice ,  par  une  procédure 
illufoire,  les  Soldats  qui  auroient  commis  quei- 
gues  meurtres  fur  les  habitants  de  ces  Etats. 

ARTICLE  XVI. 

Pour  nous  interdire  le  commerce  avec  tou¬ 
tes  les  nations  de  la  terre. 

ARTICLE  XVII. 

Pour  impofer  des  taxes  fur  les  Colonies , 
Fans  le  confentement  des  AiTemblées  Pro¬ 
vinciales. 

ARTICLE  XVIII. 

Pour  nous  priver,  en  plufieurs  occafions, 
des  avantages  attachés  à  l’inftitution  de  l’é¬ 
preuve  par  jurés. 

ARTICLE  XIX. 

Pour  tranfporter  les  habitans  des  Colonies 
au  de-la  des  mers ,  dans  le  dcflein  de  leur 

faire 
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faire  fubir  un  jugement  fur  de  prétendus 
délies. 

ARTICLE  XX. 

Pour  abolir  le  vrai  Syftême  des  loix  An- 
gîoifes  dans  une  province  voifine ,  en  y  éta- 
blifTanc  le  gouvernement  militaire,  &  enré- 
culant  tellement  fes  limites,  qu’elle  pût  être 
à  la  fois  un  exemple  &  un  instrument  pro¬ 
pre  à  mettre  aux  fers  les  autres  Colonies. 
ARTICLE  XXL 
Pour  révoquer  nos  privilèges  ;  abolir  les 
Loix  qui  ont  fait  fleurir  ces  provinces  ;  & 
ne  laitier  aucun  veflige  de  nos  primitives  in- 
flitutions. 

ARTICLE  XXII. 

Pour  fufpendre  nos  corps  légillatifs,  enfe 
déclarant  eux- mêmes  revêtus  de  la  puiflànce 
de  faire  des  loix  obligatoires  pour  les  colonies 
Américaines  dans  tous  les  cas  poffi&Ies. 
ARTICLE  XXIII. 

Il  a  abdiqué  le  Gouvernement  des  Colo¬ 
nies,  en  déclarant  qu’il  leur  retiroit  fa  pro¬ 
tection  ,  &  en  entreprenant  de  les  allèrvir  , 
par  la  force  des  armes. 

ARTICLE  XXIV. 

Il  a  exercé  la  piraterie  fur  nos  mers  ,  rava¬ 
gé  nos  côtes,  bru;é  nos  Villes  &  porté  dans  nos 
campagnes  la  defolation  &  la  mort. 

Il 
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.ARTICLE  XXV. 

Il  fait  préfenternent  palier ,  dans  nos  colo* 
nies ,  des  troupes  nombreufes  de  mercenai¬ 
res  étrangers ,  pour  confommer  fes  œuvres  de 
mort ,  de  défolation  &  de  Tyrannie  ,  qu’il 
avoit  déjà  commencées  par  des  aflions  d’une 
autorité  &  d’une  perfidie ,  dont  on  trouve- 
roit  à  peine  des  exemples  dans  les  ficelés 
les  plus  barbares ,  mais  trop  indignes  du  Chef 
d’une  nation  policée. 

A  R  TICLE  XXVI, 

Il  a  contraint  les  Américains ,  pris  en  mer, 

à  porter  les  armes  contre  leur  patrie,  &  à  de¬ 
venir  les  bourreaux  de  leurs  amis  &  de  leurs 
frères ,  où  à  tomber  eux-mêmes  fous  leurs 
coups. 

A  R  T  ICLE  XXVII, 

Il  a  excité  parmi  nous  des  foulévements 

« 

domeftiques;  il  a  fait  ravager  nos  frontiè¬ 
res  ,  par  des  fau  vages  impitoyables ,  qui  dans 
la  guerre ,  fe  font  une  loi  de  tout  extermi¬ 
ner  ,  fans  diftinêlion  d’âges ,  de  fexes ,  ou 
de  conditions. 

ARTICLE  XXVIII. 

A  chacun  decesdégrés  d’oppreffion,nous 

iui  avons  adrefle  les  plus  humbles  rémontran- 
ces,  pour  lui  demander  le  redreflêment  de 
nos  griefs;  mais  il  n’a  répondu  à  nos  péti¬ 
tions  que  par  de  nouveaux  outrages. 

Un 
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Un  Prince,  dont  le  caraètere  elt  marqué 
ainfi  par  tous  les  traits  qui  font  reconnoîrre 
le  tyran ,  n’elt  point  du  tout  propre  à  gou¬ 
verner  un  peuple  libre. 

Jusqu  à  préfent  nous  n’avons  jamais  man¬ 
qué  d'attention  pour  nos  frères  de  la  grande 
Bretagne.  Nous  leur  avons  fait  oblèrver , 
en  différents  temps ,  les  tentatives  de  leur 
parlement  pour  etendre  fur  les  colonies  une 
jurisdiélion  dellruélive  de  tous  nos  droits* 
Nous  leur  avons  fouvent  rémis  fous  lesyéux 
les  cireonflances  de  notre  émigration ,  de  no¬ 
tre  établiffement  en  Amérique.  Nous  en 
avons  appelié  à  leur  jujlice&  à  leur  magna¬ 
nimité,  &  nous  les  avons  Conjurés,  par  les 
nœud* du  fang,de  defavouerdes  ufurpations 
qui  détruiroient  inévitablement  entre  nous 
toute  liaifon  &  toute  correfpondance.  Mais 
ceux  que  nous  avions  toujours  chéris  com* 
me  nos  frères  &  nos  anciens  amis ,  ont  été 
eux-mêmes  fourds  à  la  voix  de  la  juftice  & 
de  la  nature.  Nous  devons  donc  céder  à  la 
trille  néceffité  qui  met  entr’eux  &  nous  une 
séparation,  &  les  confidérer  déformais  ain- 
lî  que  le  relie  des  hommes,  comme  nos  en* 
nemis  en  guerre,  &  nos  amis  en  paix. 

A  ces  conlîdérations ,  nous  les  répréfen- 
tans  des  Etats  unis  de  l’Amérique,  affembiés 

en 
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en  Congrès  Général,  après  avoir  pris  à  té¬ 
moin  de  la  droiture  de  nos  intentions  ,  le 
fuprême  &  jufte  modérateur  de  cet  univers  » 
déclarons  folemnellement  au  nom  &  de  l’au¬ 
torité  de  nos  conftiturants  ,  que  ces  colo¬ 
nies  unies  font  Ôc  doivent  être  de  droit  des 
Etats  Libres  &  indépendants  ;  qu’elles  font 
relevées  de  leur  ferment  d* allégeance  envers 
la  Couronne  Britannique;  que  toute  liaifon 
politique  entr’elles  &  l’Etat  de  la  grande 
Bretagne  cfl  &  doit  etre  totalement  rom¬ 
pue;  &  qu’en  vertu  de  leur  indépendance 
actuelle,  elles  ont  pleine  puiflance  de  dé¬ 
clarer  la  guerre,  de  faire  la  paix,  de  con¬ 
tracter  des  alliances ,  d’étendre  toutes  les 
branches  de  leur  commerce,  de  conclure 
tous  les  traités  que  les  Etats  Indépendants 
peuvent  faire  de  droit.  A  l’appui  de  cette 
déclaration  ,  &  avec  une  ferme  confiance 
dans  la  protection  de  la  Providence  divine, 
nous  engageons  mutuellement  les  uns  en¬ 
vers  les  autres,  nos  vies,  nos  biens,  &  ce 
qu’il  y  a  an  monde  de  plus  facré  pour  les 
hommes,  notre  honneur,  (par  ordre  &  au 
nom  du  Congrès  ). 

John  Hancock,  Préfuient. 

Charles  Thompson,  Secrétaire. 

AVIS 
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Wav  Wlêev 
S-lU-let 
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JL/Editénr  P.  F.  Gosse  a  imprimé  &  dé¬ 
bite  :  les  pièces  fuivames,  concernant 
les  troubles  aStuels  des  Colonies  Angloifes  dans 
l'Amérique  Septentrionale . 

Les  D « o i t s  de  la  Grande  Bretagne ,  éta¬ 
blis  contre  les  prétentions  des  Américains , 

•  pour  fcrvir  de  Rêponfe  à  la  Declaratm  du 
Congrès  Général ,  traduits  de  l’Anglois,  par 
M.  Freville,  8.  à  n  fols. 

idem  traduit  en  Hollandois ,  augmenté 
d’un  Lettre  de  Mr.  de  Pinto  a  Mr.S*.  B*. 
8  à  i2  fols. 

Lettre  de  Mr.  jr  de  Pinto ,  à  Mr.  S*.  B*. 
Doél.  en  Med.  à  Kingfitn  dans  la  Jamaï¬ 
que  ,  8.  à  6  fols. 

StcoNos  Lettre  de  Mr.  J.  de  Pinto  ; 
à  l’occafion  des  troubles  des  Colonies ,con- 
tenant  des  reflexions  politiques  fur  les  fui¬ 
tes  de  ces  troubles  &  fur  l'état  aétuel  de 
P  Angleterre,  8.  â  xi  fols. 

Re’ponse  de  Mr.  J.  de  Pinto,  aux  Ob- 
fervations  d’un  Homme  impartial  fur  fes 
Lettres  au  fujec  de  ces  troubles.  8.  à 
8  fols. 

On  trouve  chez  le  même  Libraire  • 

La  Description  Abrégée  des '  posfes- 
fions  Angloifes  Françoifes ,  du  continent 
Septentrional  de  Y  Amérique ,  par  J.  Poil- 
leret,  8.  à  8  fols. 
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